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RESUMÉ 
 
 
La filière palourde en Tunisie a suscité l’intérêt du gouvernement en raison de son 
poids social mais aussi son apport économique grâce à la vocation exportatrice de son produit. 
Ainsi, des efforts ont été déployés pour une bonne gestion et aménagement de cette pêcherie 
matérialisés par la réglementation de l’activité de pêche, l’instauration de mesures de 
protection de la ressource ou encore l’instauration d’un comité de suivi. Le présent travail a 
pour objectif d’étudier la faisabilité d’obtention d’une certification MSC à cette pêcherie selon 
la méthodologie basée sur les procédures et référentiels établis par ce même organisme. Un 
scenario a été proposé en identifiant le bénéficiaire potentiel et l’unité de certification : la zone 
de production de Zaboussa.  
 
En l’état actuel de l’évaluation et au regard des Principes et Critères du MSC, les trois 
principes ont atteint la note de 80 et aucun indicateur de performance n’a été noté en dessous 
de 60, niveau minimal nécessaire pour obtenir la certification. L’unité choisie est par 
conséquence éligible à cette certification à condition d’établir un plan d’action pour remplir 
quatre conditions ayant pour principaux thèmes la recherche et investigations de l’espèce cible 
et le contrôle et surveillance de l’activité de pêche. 
 
Ainsi, il a été recommandé de mettre en place un programme détaillé de recherche 
intégrant l’ensemble des composantes en rapport avec la ressource et les interactions qui 
régissent l’activité de la pêche et son environnement. L’autorité compétente devra mettre à 
profit les résultats de ce programme en vue d’affiner sa stratégie de gestion pour être réactive 
par rapport au statut du stock et aux valeurs limites de référence. La comparaison avec d’autres 
pêcheries similaires certifiées ou en cours de certification MSC conforte les résultats obtenus.     
 
Mots Clé : pêcherie, palourde, unité de certification, zone de production Zaboussa, 
Certification MSC, indicateur de performance, plan d’action, procédures et référentiels, 
aménagement et gestion. 
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RESUMEN 
 
 
El sector de la almeja en Túnez ha suscitado el interés del gobierno en razón de su peso 
social, pero también por su aportación económica gracias a la vocación exportadora del 
producto. Así, se han desarrollado esfuerzos para una buena gestión y planificación de esta 
pesquería que se materializan en la reglamentación de la actividad pesquera, en la instauración 
de medidas de protección del recurso o incluso en la instauración de un comité de seguimiento. 
El presente trabajo tiene como objetivo el estudio de la factibilidad de la obtención de una 
certificación del MSC para esta pesquería según la metodología basada en los procedimientos 
y referencias establecidos por este mismo organismo. Identificando el beneficiario potencial y 
la unidad de certificación se propone un escenario: la zona de producción de Zaboussa. 
 
En el estado actual de la evaluación y respecto a los Principios y Criterios del MSC, los 
tres principios obtienen una nota de 80 y ningún indicador de resultado baja de 60, que es el 
nivel mínimo necesario para obtener la certificación. La unidad escogida es en consecuencia 
elegible para este certificado, con la condición de establecer un plan de acción que complete 
cuatro condiciones que tengan como temas principales la búsqueda y las investigaciones de la 
especie que es objeto de estudio y el control y la vigilancia de la actividad pesquera. 
 
Así, se recomienda poner en marcha un programa detallado de investigación que 
integre al conjunto de componentes en relación con el recurso y las interacciones que rigen la 
actividad pesquera y su entorno. La autoridad competente deberá sacar provecho de los 
resultados de este programa con vistas a afinar su estrategia de gestión para ser reactiva en 
relación al estatus del stock y a los valores límites de referencia. La comparación con otras 
pesquerías similares ya certificadas o en proceso de certificación del MSC confirma los 
resultados obtenidos. 
 
Palabras clave: pesquería, almeja, unidad de certificación, zona de producción de Zaboussa, 
Certificación del MSC, indicador de resultado, plan de acción, procedimientos y referencias, 
planificación y gestión. 
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SUMMARY 
 
 
 
 
The clam industry in Tunisia has attracted the interest of the government for its social 
significance as well as its economic contribution as a provider of an exportable product. 
Therefore, efforts have been directed towards the good management and development of 
this fishery, effected by the regulation of fishing activity, the institution of protective 
measures or the establishment of a monitoring committee.  
 
This work has as its objective a feasibility study for achieving MSC certification for this 
fishery according to the methodology based on the procedures and standards established by 
that body. A case has been proposed identifying the potential benefit and the unit of 
certification: the Zaboussa production zone. 
 
In the present case of the evaluation and with regard to the Principles and Criteria of the 
MSC, the three principles have achieved a rating of 80 and no performance indicator 
achieved less than 60, which is the minimum level required for certification. The chosen 
basis is therefore eligible for certification on condition that a plan is established to satisfy 
four conditions having as principal themes the research and investigation of the target 
space and the supervision and monitoring of fishing activity. 
 
Thus, it has been recommended that a detailed research programme should be put in place 
integrating all the components in keeping with the resources and interactions that govern 
the activity and environment of fishing. The competent authority shall make use of the 
results of this programme to refine its management strategy in order to be responsive to 
stock status and limiting reference values. Comparison with similar fisheries certified or in 
the process of MSC certification confirms the results obtained. 
 
Key words: fishery, clam, unit of certification, Zaboussa production zone, MSC 
certification, performance indicator, plan of action, procedures and standards, management 
and development. 
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1. CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE DE L’ETUDE 
Durant les dernières décennies, le secteur de la pêche connaît une réelle crise matérialisée 
par un déclin des ressources halieutiques, appauvrissement des stocks ou encore la 
dégradation d’une bonne partie des écosystèmes aquatiques.  Selon le rapport de la FAO, 
Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, de nombreux stocks 
halieutiques marins restent soumis à de fortes pressions, les statistiques disponibles 
annoncent que près de 30 % de ces stocks sont surexploités, 57 % sont pleinement 
exploités et seulement 13 % sont sous-exploités (FAO, 2008). 
 
Les raisons ayant induit à la crise du secteur sont probablement multiples et ne se limitent 
pas uniquement à une mauvaise gestion ou à des pratiques halieutiques peu respectueuses, 
la modernisation de la flotte et des techniques de pêche mais aussi la pollution, la 
dégradation de la qualité des eaux et les changements climatiques. 
 
Plusieurs incitations ont été entreprises afin d’assurer une gestion rationnelle et soutenable 
des pêcheries notamment la diminution de l’effort de pêche, la mise en place d’une 
politique commune (cas de l’UE), le renforcement du cadre législatif et institutionnel, 
instauration du repos biologique ou encore la création d’aires marines protégées…etc.  
 
Parmi les récentes actions entreprises dans ce même contexte, on peut citer celle de la 
certification Marine Stewardship Council (MSC) dont le label garantit aux consommateurs 
qui comptent acheter des produits de la mer ainsi labellisés, les bonnes pratiques de pêche 
et  le respect du potentiel optimal d’exploitation du stock et de l’écosystème marin. Ainsi 
le MSC, organisation internationale et indépendante à but non lucratif, avec le défi de 
préserver les ressources halieutiques et la sauvegarde des richesses de la faune et de la 
flore aquatiques, met en avant auprès des consommateurs les pêcheries durables et bien 
gérées et ce à travers son programme de certification et d’éco-étiquetage.  
 
Aujourd’hui, dans le monde, 206 pêcheries sont certifiées MSC contre 107 en  cours 
d’évaluation, ainsi, près de 8% des captures mondiales des produits de la mer sont certifiés 
et plus de 15 000 produits portent l’écolabel MSC [11]. Une telle performance en un laps 
de temps si court traduit non seulement l’efficacité du programme de certification MSC 
mais aussi l’intérêt que désormais les consommateurs portent pour la provenance et la 
bonne gestion des pêcheries. 
 
Parmi les activités de pêche ayant bénéficié de ce programme, on peut citer celle de la 
pêche à pied qui, partout dans le monde, mobilise une population plutôt féminine et 
présente un impact avéré tant sur les plans social qu’économique. C’est bien dans l’estuaire 
de Burry Inlet, sur la partie Ouest du Royaume-Uni, qu’une première pêcherie de cette 
catégorie d’activité a été certifiée le 20 Avril 2001 et dont l’espèce cible était la coque 
Cerastoderma edule. La concrétisation de ce projet de certification a été saluée par 
l’ensemble des acteurs de la filière qu’ils considèrent comme une 
consécration des efforts consentis en matière de gestion et préservation des ressources 
halieutiques. Au même titre que le pays de Galle, l’Espagne à son tour s’est lancé dans ce 
concept à travers une initiative prise par la société coopérative de la Galice « Ría de 
Arosa » pour la certification de l’activité de collecte de trois espèces de palourde et une 
espèce de coque employant deux techniques de pêche différente : la clovissière depuis une 
                                                        
1 Source : http://www.msc.org/ (consulté le 28/06/2013). 
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petite embarcation ou une simple benne pour le cas de la pêche à pied. En ce moment, cette 
pêcherie est en phase d’évaluation. 
 
A bien des égards, la filière palourde, pour le cas de la Tunisie, constitue un secteur à part 
entière qui suscite le plus grand intérêt grâce à sa contribution, de façon notable, au progrès 
social mais aussi économique et un gain en devise pour le pays (Nouaili, 2007). En effet, le 
gouvernement tunisien n’a cessé d’appuyer cette filière à travers l’instauration d’une assise 
réglementaire et institutionnelle assez exhaustive et conforme aux exigences 
internationales, l’encadrement et le suivi régulier de la campagne de pêche, le lancement 
de projets de développement en sa faveur tels que le TCP (Projet de Coopération 
Technique)/TUN/3203 «renforcement du rôle de la femme dans la secteur pêche à pied de 
la palourde en Tunisie» ou encore le projet ArtFiMed «Développement durable de la pêche 
artisanale méditerranéenne au Maroc et en Tunisie».  
 
Bien que cette filière paraisse dans l’ensemble assez bien organisée, pas mal de mesures et 
actions gagneraient à être prises en considération, en particulier dans le domaine de la 
gestion de la ressource et la promotion du produit par l’obtention d’une éco-labellisation 
comme  celle du MSC, d’autant plus que cet organisme a pour perspectives d’encourager 
les pays en voie de développement à participer et profiter des avantages de son 
programme.  
 
L’intérêt d’aligner la filière palourde tunisienne au programme de certification MSC ne se 
limite pas uniquement à l’élargissement de son marché ou à une possible augmentation des 
prix, mais surtout à servir de modèle à d’autres pays voisins de la région sud de la 
Méditerranée. Cette expérience pilote pourra aussi être généralisée pour d’autres produits 
de la pêche et à d’autres pays notamment du Maghreb comme l’Algérie ou le Maroc.   
 
Sur la base de ces constats, le présent travail a pour objectif de décrire et analyser l’activité 
de pêche à la palourde en Tunisie.  Il sera aussi question d’étudier de près les référentiels et 
exigences de certification MSC et de les rapporter pour le cas de la pêcherie 
susmentionnée. Le propos sera de dégager un  « diagnostic exhaustif», qui comportera une 
analyse détaillée des divers aspects relatifs aux différents maillons de la filière, 
l’organisation et gestion de la pêche…etc. 
 
Cette démarche a pour objectif de faire apparaître les forces et les faiblesses autours de ces 
pêcheries et relever les insuffisances pour se conformer aux exigences de la MSC. Par le 
biais de ce diagnostic, l’on établira un plan d’action, afin de la rendre éligible pour 
l’obtention de la certification. Il sera aussi question de préposer un scénario de faisabilité 
en identifiant les éléments essentiels  pour un futur programme de certification de la 
palourde tunisienne. 
 
Le présent travail s’articule ainsi autour de trois grandes parties. La première s’intéresse à 
la présentation et description des activités en relations avec la pêche à pied, traitement et 
commercialisation de la palourde (Ruditapes decussatus) en Tunisie. Il sera aussi question 
d’exposer les principales missions et réalisations de l’organisme MSC. La deuxième partie 
détaillera la méthodologie employée pour effectuer l’analyse de la pêcherie en se basant 
essentiellement sur les indicateurs de performance et les référentiels et exigences de 
certification. La dernière section est consacrée à présenter les principaux résultats de 
l’analyse et éventuellement  les recommandations à établir  en vue d’optimiser la gestion et 
aménagement de cette pêcherie et la rendre éligible pour l’obtention d’une 
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certification MSC. Une étude comparative servira à positionner la pêche à la palourde en 
Tunisie parmi d’autres pêcheries similaires comme le cas de la pêcherie de la coque OHV 
Duch Waddenze and Ootershelde (Pays-Bas), du couteau de RIA DE PONTEVEDRA 
(certifiée depuis 2012) ou encore la palourde et la coque du RIA DE AROSA (en cours de 
certification). 
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2. PARTIE BIBLIOGRAPHIQUE 
2.1 PRESENTATION DE LA RESSOURCE 
2.1.1 Positon systématique et description de la palourde 
Nom scientifique : Ruditapes decussatus (Linné, 1758)  
La palourde est un mollusque bivalve qui relève de la position systématique relaté dans le 
tableau suivant suivante: 
 
 
 
  
Embranchement  Mollusca 
Classe Bivalvia 
Sous-classe  Heterodonta 
Ordre Veneroida 
Super-famille  Veneroidea 
Famille  Veneridae 
Genre  Ruditapes 
Espèce  Ruditapes decussatus 
Synonymies  Tapes decussatus  
Venerupis decussata  
Noms communs Palourde, clovisse (FR) 
Khafala (ﺔѧѧѧѧѧѧѧѧﻟﺎﻔﻗ) (TN) 
 
 
La palourde, Venerupis decussata, présente une coquille de contour ovale, allongée 
transversalement, formée de deux valves égales, convexes et unies dorsalement par un 
ligament élastique, visible de l’extérieur, au niveau duquel se fait l’articulation (photo 1). 
Les  palourdes  présentent  une  variabilité  morphologique  et  chromatique  importante. 
L’espèce R. decussatus est souvent confondue avec R. philippinarum (Zamouri-Langar et 
al.,  2006) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photo  1 : Morphologie de la coquille de Ruditapes decussatus 
 
La palourde possède une coquille équivalve, inéquilatérale. Elle est ornée d'un double jeu 
de stries rayonnantes, partant du sommet, et de stries concentriques, bien marquées à 
l'arrière (Franc, 1960). Le test, est donc orné de stries rayonnantes et concentriques 
sensiblement égales ; fines mais bien marquées formant un treillis régulier plus prononcé 
vers l’amant et vers l’arrière, de couleur jaune à fauve à gris parsemés de tâches plus au 
moins sombre, cette variété de couleur serait liée, à la nature du substrat mais de façon 
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générale, plus les populations sont méridionales plus les colorations sont vives et variées 
(Le Treut, 1986). 
 
2.1.2 Habitat et répartition géographique 
La  palourde  Ruditapes  decussatus  présente  une  vaste  distribution  géographique. On  
la rencontre,  en  effet,  dans  l’océan  Atlantique  (au  niveau  des  côtes  de  la  Manche).  
Elle   est absente dans la mer du Nord, sauf en Norvège et au Danemark. Plus au Sud, elle 
est présente jusqu’aux côtes sénégalaises, tout au long des côtes de la mer Méditerranée 
jusqu’au nord de la mer Rouge où l’espèce a immergé par le Canal de Suez (Poutiers, 
1987). Elle a été signalée sur les côtes du Congo (El Menif, 1995). 
 
La palourde vit enfoncée dans le sable et la boue vaseuse de  la  zone  intertidale, dans  
laquelle  elle  s’enfouit partiellement ou  totalement. On  la  rencontre aussi  dans  les  
baies,  les  embouchures  de  fleuves  et  les  étangs  littoraux  en  communication 
temporaire ou permanente avec la mer (Parache, 1982). 
 
2.1.3 Reproduction et croissance   
La palourde est une espèce gonochorique, qui présente des traces d’hermaphrodismes 
juvénile (Lucas, 1969, 1975 in Gérard, 1978) mais qui n’atteint pratiquement jamais les 
glandes fonctionnelles (El Menif, 1995). 
 
La première maturité sexuelle survient à la fin de la première année de vie benthique, avec 
une taille inférieure ou égale à 20 mm (Parache, 1982). Dans le canal du lac de Tunis, 
Zamouri –Langar (1991) mentionne une ponte principale estivale, qui s’étale de fin juin à 
septembre. Deux pontes secondaires peuvent avoir lieu, l’une au mois de mars l’autre en 
octobre – novembre.  
 
L’essentiel  de  la  reproduction s’effectue pendant le printemps et secondairement en 
automne (Medhioub, 1986), période coïncidant avec une augmentation de la production 
primaire (El Menif, 1995).  La quantité de nourriture disponible et la température 
interviennent dans le processus de maturité sexuelle des bivalves (Gallois, 1977; Lubet, 
1981 ; Zamouri- Langar, 1991).  
 
Ruditapes  decussatus est  relativement  eurytherme,  il  survit  à  des  températures variant  
de  5  à  30°  C  et  il  peut  résister  plus  de  trois  jours  en  émersion  à  20°  C. La 
température intervient d’une manière prépondérante sur certaines fonctions 
physiologiques. Ainsi,  l’activité  de  filtration  serait  maximale  à  23°C  (Gallois,  1973). 
 
Les deux principaux facteurs qui semblent conditionner la croissance de  la palourde, 
comme pour tous les bivalves, sont (Maître-Allain, 1984) : 
 
 La température de l'eau qui agit positivement sur la croissance jusqu'à une vingtaine 
de degrés ; 
 Les   disponibilités   trophiques,   la   plus   forte   croissance   correspond   aux  
blooms phytoplanctoniques du printemps et de l'automne. 
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2.2 HISTORIQUE DE L’ACTIVITE DE PECHE A LA PALOURDE EN TUNISIE 
Il s’agit d’une activité qui s’est amorcé spontanément vers les années soixante autours de 
quelques zones côtières du littoral tunisien connues par leurs gisements de palourde et ce 
en réponse à une demande étrangère en constante croissance en cette ressource.    
 
La répartition irrégulière de la ressource, avec une concentration au sud tunisien et une 
absence quasi-totale au centre, explique la présence d’une importante population de 
pêcheurs à pied, particulièrement  dans la région de Sfax, Gabès et de Médenine.   
 
Au total, près d’une cinquantaine de zones de production faisait objet d’exploitation par 
une population, majoritairement féminine, de pêcheurs à pied autochtone ou migratoire 
(des régions de l’intérieur du pays). L’attrait pour cette activité se résume en particulier à la 
possibilité de gagner de l’argent sans devoir nécessairement posséder une qualification 
professionnelle ou s’investir en un lourd matériel de pêche qui se résume en l’achat d’un 
faucillon et d’un seau.  
 
Au début, les quantités de palourde tunisienne ne faisaient l’objet d’aucun traitement 
préalable et elles étaient exportées en vrac vers les pays Européens. L’opération de 
purification était à la charge de l’importateur ce qui constituait un manque à gagner pour 
les opérateurs tunisiens. Ce n’est que vers la fin des années 90 que la filière a suscité 
l’intérêt de certains entrepreneurs qui se sont lancés dans l’approvisionnement, purification 
et expédition de la palourde. Près d’une vingtaine de centres de purification et d’expédition 
ont été mis en place et assuraient la totalité des transactions d’exportation de la production 
nationale. 
 
En raison de la libéralisation du marché de commerce, de nouvelles normes ou exigences 
sont de plus en plus fréquemment imposées sur les importations des produits de la pêche 
par les pays notamment du marché européen. Dans ce contexte, l’UE a promulgué de 
nouvelles directives fixant les conditions sanitaires régissant la mise sur le marché des 
Produits de Pêche (PP) et des Mollusques Bivalves Vivants (MBV). 
 
Un processus de mise en conformité des étapes de la production, de la transformation, du 
transport et de la commercialisation par rapport aux exigences du marché extérieur a été 
mis en œuvre depuis 1995 et a permis, entre autres, l’obtention de l’accréditation de la 
Tunisie et son inscription en 1998, sur la liste A des pays tiers autorisés à exporter sur le 
marché de l’Union Européenne. 
 
Actuellement, la législation tunisienne comprend un ensemble de textes concernant les 
produits de la mer dont la plupart ont été promulgués durant 1992 et 1995, dans le cadre de 
la mise à niveau du secteur de la pêche. Ces textes sont largement inspirés de deux 
Directives CEE (Directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991 fixant les règles 
sanitaires régissant la production et la mise sur le marché des produits de la pêche et 
Directive 91/492/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 fixant les règles sanitaires régissant la 
production et la mise sur le marché des MBV.  
 
La filière palourde connaît désormais une nouvelle organisation, matérialisée par la 
création de 17 zones de production des MBV portant un numéro sanitaire, la mise en place 
d’un réseau de surveillance, l’implantation de groupement de développement et 
d’exploitation de la palourde et l’agrément de 17 Centres de Purification et d’Expédition 
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de la palourde conformément à la législation nationale en la matière et aux exigences 
sanitaires et hygiéniques (Figure 1).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.3 ORGANISATION DE L’ACTIVITE DE PECHE ET ACTEURS DE LA FILIERE PALOURDE  
2.3.1 Principaux intervenants de la filière 
 
a. La Direction Générale de la Pêche et de l’Aquaculture (DGPA)  
 
La Direction Générale de la Pêche et de l’Aquaculture est l’autorité de tutelle du secteur de 
la pêche. Elle est, également en charge de la mise à niveau du secteur et veille, depuis 
l’accréditation de la Tunisie pour l’exportation des produits de la pêche sur le marché 
européen, en collaboration avec les services techniques concernés, au maintien de la 
conformité des différentes composantes du secteur. Elle intervient en amont de la filière en 
déterminant la période de pêche, la délivrance des autorisations pour la pêche à pied, le 
contrôle des opérations de collecte et la délivrance des documents de transport. 
 
Les prérogatives de la Direction Générale de la Pêche et de l’Aquaculture, qui sont définies 
par le Décret N° 2001-420 du 13 février 2001, portant organisation du Ministère de 
l’Agriculture, sont multiples et se situent à plusieurs niveaux.  
 
b. La Direction Générale des Services Vétérinaires  
 
Aux  termes  des  dispositions  du  décret  n°95-1474  du  14  août  1995,  portant  
désignation  de  l’autorité compétente  en  matière  de  contrôle  technique  à  l’importation  
 
            
Années 1960 
- Forte demande du marché européen en palourde 
- 100 zones de production et population autochtone ou migratoire 
(intérieur du pays) 
- Exportation en vrac sans traitement préalable  
 
             
 
Années  
1990 - 2000 
- Création d’une vingtaine de centre de purification et d’expédition 
des MBV 
- Mise à niveau de la filière et fixation de 17 zones de pêche, mise 
en place de réseaux sanitaires de surveillance…etc. 
- Obtention de l’accréditation de la Tunisie et son inscription en 
1998, sur la liste A des pays tiers autorisés à exporter sur le marché 
de l’Union Européenne 
- Promulgation de texte de loi régissant la filière (aspect sanitaire et 
gestion de ressource) 
 
 
            
Années  
2000 - 2013 
- Instauration des Groupements de Développement et d’Exploitation 
de la Palourde  (2004) 
- Population autochtone de pêcheurs à pied (≈4000 pêcheurs) 
- Lancement de projets d’appui en faveur de la filière (FAO,  
AECID…) 
Figure 1 : Chronogramme des principales étapes de la filière palourde en Tunisie 
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et  à  l’exportation  des  produits  de  la  pêche d’agréage des  locaux. La direction générale 
des services vétérinaires est considérée comme étant l’unique organisme  compétent   pour 
l’accréditation de la Tunisie  en tant que pays  exportateur vis- à- vis du  marché européen. 
 
Le décret susvisé confie à la direction générale des services vétérinaires la qualité 
d’autorité compétente en matière de contrôle technique des produits de la pêche. A ce titre 
la DGSV est chargée: 
 Du contrôle technique à l’importation et à l’exportation des produits de la 
pêche. 
 Du contrôle des conditions sanitaires de production, de préparation, de 
traitement, de transformation, de  conditionnement  d’entreposage,  de  transport  et  
de  l’expédition  appliquée  aux  produits  de  la pêche. 
 De  l’octroi  de  l’agrément  sanitaire  aux  établissements  de  la  préparation,  
de  transformation,  de réfrigération,  de  congélation,  de  conditionnement  et  
d’entreposage  des  produits  de  la  pêche  et  de l’aquaculture. 
 De l’octroi de l’agrément sanitaire aux centres d’expédition et aux centres de 
purification des MBV. 
 De l’octroi de l’agrément des procédés physiques ou chimiques servant à la 
purification des MBV. 
 Du suivi et du contrôle des zones de production des MBV et des zones de  
reparcage. 
 De veiller au respect des normes de salubrité des produits de la pêche destinés à  la 
consommation humaine. 
 
2.3.2 La collecte  
 Les pêcheurs à pied 
L’opération de collecte des palourdes en Tunisie est une activité artisanale ayant pour 
principal acteur une population féminine de "pêcheurs à pied" très peu organisée. Le 
dernier bilan sur l’effectif de la population effectué dans le cadre du Recensement Général 
de la Pêche 2003-2004 fait état de près de 3800 individus disposant d’une autorisation pour 
la pêche à pied. Un effectif important de pêcheurs à pied est concentré dans la région du 
Sud (Gouvernorat de Sfax, Gabès et Médenine). La détention d’une Autorisation de pêche, 
délivrée par le chef d’arrondissement des CRDA pour une durée d’un an renouvelable, est 
obligatoire pour pratiquer cette activité. 
 La technique de collecte 
Deux techniques de pêche à la palourde caractérisent le littoral tunisien : la pêche à la 
clovissière répandue dans le Nord de la Tunisie et la pêche à pied dans les régions du Sud. 
La première technique est utilisée dans les sites à faible marnage généralement par des 
hommes en raison de la nécessité d’un effort physique. La clovissière peut être manipulée 
depuis une petite embarcation ou à pied munie d’un cuissard. 
 
La deuxième est une technique répandue dans les régions du Sud de la Tunisie connues 
pour l’amplitude de ses marées. Cette technique a pour engin de pêche un faucillon pour 
défricher autour de deux trous des siphons de l’animal enfoui sous la vase. Le faucillon est 
appelé localement El Menjel, il s’agit d’un fer denté d’environ 20 cm de long et de 1,5 cm 
de large. La technique de collecte de palourde se déroule à pied pendant la période de 
basse marée généralement par une population féminine vivant le long des côtes sud 
tunisiennes.  
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2.3.3 Les zones de production  
Dans la législation tunisienne, la zone de production est définie dans l’article 2 de l’arrêté 
du Ministre de l’Agriculture du 28 novembre 1995 fixant les règles sanitaires régissant la 
production et la mise sur le marché des MBV comme suit : c’est « toute partie de territoire 
maritime, lagunaire ou estuaire où se trouvent soit des bancs naturels de mollusques 
bivalves, soit des sites employés pour la culture de mollusques bivalves, à partir desquels 
les Mollusques Bivalves Vivants sont récoltés, agrée par l’autorité compétente».  
 
L'étude des facteurs écologiques et physiques du littoral et la mise en place d’un réseau de 
surveillance sanitaire effectuée dans le cadre de la mise aux normes de la filière ont abouti 
à l'identification de 17 zones agréées de production de mollusques bivalves délimitées par 
des limites physiques et des coordonnées maritimes déterminées. Chacune de ces zones est 
affectée d’un numéro sanitaire (Tableau 1). 
 
Il est à noter que les zones de production ne sont pas toutes ouvertes à la collecte. En effet, 
bien que présentant des paramètres microbiologiques acceptables, les zones peuvent faire 
l’objet de fermetures répétées suite à des alertes biotoxiniques. 
2.3.4 Réseaux de surveillance sanitaire  
La mise en place du réseau national de surveillance des zones de production en 1995 a 
permis ; en une première phase ; d’assurer le classement des  zones de production. Ce 
classement s’est basé sur les résultats des examens bactériologiques réalisés par les 
laboratoires officiels sur des échantillons prélevés périodiquement par les services 
vétérinaires régionaux.  Le choix de l’emplacement des sites de prélèvement a été effectué 
sur la base de données d’ordre écologique ; climatique et géographique établies par 
l’INSTM ; partenaire du réseau national de surveillance des zones conchylicoles (Belkahia, 
1997).  
 
Pour chaque zone de production des MBV, trois types de sites de prélèvement 
d’échantillons (Tableau 2) et quatre réseaux de surveillance pour examens et analyses de 
laboratoires ont été identifiés en fonction du paramètre objet de la surveillance : 
 
 Site REMI : pour la recherche microbiologique ; 
 Site REPHY : pour la recherche de phytoplancton toxique ; 
 Site REBI : pour la recherche de biotoxine ; 
 Site RECNO : pour la recherche des contaminants chimiques nocifs. 
 
Un autre réseau zoosanitaire pour le dépistage du parasite Perkinsus marinus, agent d’une 
maladie contagieuse spécifique à la palourde, a été mis en place depuis 2004. Les 
laboratoires qui participent au fonctionnement des réseaux sont : 
 
 L’Institut de la Recherche Vétérinaire de Tunisie (IRVT) pour les analyses 
microbiologiques et recherches de biotoxines ; 
 L’Institut National des Sciences et Technologies de la Mer (INSTM) pour les 
recherches phytoplanctoniques, les contaminants chimiques et le dépistage du parasite 
Perkinsus marinus. 
 
2.3.5 Campagne de pêche à la palourde 
L’activité  de  la  pêche  à  pied    de  la  palourde  est  une  activité  saisonnière.  Elle  est  
organisée  par  des campagnes de pêche dont l’autorité compétente arrête sa date 
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d’ouverture et celle de fermeture. Par souci de préserver la ressource en particulier contre 
toute forme d’exploitation abusive,  le  législateur Tunisien organise la pêche des clovisses 
sous forme de campagne gérée par l’autorité compétente (DGPA).  
 
En effet, aux termes des dispositions de  l’article  3 de  l’arrêté du 20 septembre 1994 tel 
que  modifié par l’arrêté  du  16  juin  1997,  la  pêche  des  clovisses  est  interdite  durant  
la  période    allant  du  15  mai  au  30 septembre de chaque année. Toutefois et compte 
tenu des particularités des conditions bioclimatiques de chaque zone de pêche, l’autorité 
compétente peut par voie de décision : 
 
1.   Proroger la période d’interdiction jusqu’au 15 novembre, 
2.   Autoriser exceptionnellement la pêche des clovisses dans certaines zones au cours de la 
période du 1er juillet au 31 août de chaque année. 
 
2.3.6 La commercialisation primaire de la palourde : groupements de développement et 
d’exploitation de la palourde 
Avant la mise en place des groupements cette activité était du ressort des mareyeurs qui se 
chargent d’acheter les palourdes des pêcheurs à pied et de les revendre auprès des CPE, des 
hôteliers ou restaurateurs.    
 
Les groupements de développement et d’exploitation des palourdes constituent 
actuellement une entité déterminante dans la filière palourde, intervenant en amont de la 
chaîne tant au niveau de la gestion du stock que par la commercialisation primaire du 
produit. 
 
La création de ces groupements de développement de cette filière à raison d’un 
groupement par zone de pêche constitue une démarche visant en particulier à une plus 
grande responsabilisation des différents acteurs intervenant dans la phase de production.  
 
Ainsi l’article 4 de la loi n°2004-24 du 10 mars 2004 a confié aux groupements de 
développement agricole les missions se rattachant à: 
 
 La  protection, la  sauvegarde et la rationalisation de l’utilisation des ressources 
naturelles, 
 L’équipement de leurs périmètres d’intervention en équipements et 
infrastructures de base agricoles et ruraux, 
 La  participation  à  l’encadrement  des  adhérents tout en les orientant  vers  les  
techniques agricoles et de pêche les plus fiables pour augmenter la productivité de 
leurs exploitations (agricole,  pêche  et  d’élevage), 
 L’établissement  de  relations  de  coopération  et  d’échange  des  expériences  
dans  le  domaine  de l’agriculture et de la pêche avec les autres organismes locaux 
et étrangers,  
 L’accomplissement d’une manière générale, de toute mission visant l’appui des 
intérêts  collectifs de leurs adhérents.  
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ZONE DE PRODUCTION 
 
 
N° SANITAIRE 
 
SITES REPHY 
 
SITES REMI 
 
 
SITES RECNO 
 
TUNIS 
LAC DE TUNIS (NORD) T1 Lac de Tunis (chikli et STEG)                                         Kheireddine STEG STEG 
CANAL DE TUNIS    T2 Canal – Lac de Rads   Canal de Tunis Canal de Tunis 
BIZERTE 
MENZEL JEMIL  B1 Menzel Jemil Point A – Point B Chaara Menzel Jemil Point A 
Menzel Jemil Point 
A 
FAROUA    B2 Faroua Faroua  
SFAX 
SFAX NORD S1 Port El Aouabed Ellouza El Aouabed El Aouabed 
GARGOUR    S2 Jetée Tabia 
 
Barraka 
Souissi Barraka 
GUETIFA    S3 Port de Mahrès Guetifa  
O.MALTINE NORD    S4 Ras Younga 
Ras Younga 
Borj Younga 
Oued El Kébir 
 
O.MALTINE SUD    S5 Jaboussa Maouma Jaboussa Jaboussa 
SKHIRA    S6 Port de Skhira Nadhour Bou-Saïd Nadhour Bou-Saïd 
GABES 
GABES NORD G1 El Hicha Tarf El Ma 
Akarit 
Tarf El Ma 
El Hicha 
Akarit 
GABES SUD 1    G2 Port Gabès Zekrine  
GABES SUD 2    G3 Zarrat 
Zarrat 
Oued Chôoba 1 
Oued Chôoba 2 
 
MEDENINE 
MEDENINE  NORD M1 El Grine Maghraouia 
El Grine 
Maghraouia  
LAGUNE BOUGHRARA    M2 Boughrara                    Karboub Rassi jerbi                    Ajim     
Boughrara - Karboub 
Ras El Bhim                  Karboub 
DJERBA NORD    M3 Cheikh Yahia Borj Djelidj 
Cheikh Yahia 
Borj Djelidj 
El Ketaya 
 
LAMSA    M4 Canal Cotusal Jabiet Haj Ali Lamsa Jabiet Haj Ali 
 
 
Tableau 1 : Sites de prélèvement des échantillons 
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Il  est  important  de  signaler  qu’on  est  parti d’une  multitude  de  structures de  base  
pour  aboutir  à seulement  deux à savoir les groupements de développement dans le 
secteur de l’agriculture et de la pêche et les sociétés mutuelles de base de services 
agricoles. 
 
Les groupements sont le point de relais entre les collecteurs et les acheteurs. Ces derniers 
sont appelés à acquérir obligatoirement le produit uniquement auprès des représentants des 
groupements qui assurent la provenance du produit d’une zone salubre. Cette phase 
constitue la première étape pour assurer la traçabilité. 
 
2.3.7 Procédures de transformation et distribution de la palourde 
La purification des palourdes est assurée par 17 centres de purification et d’expédition des 
MBV (Mollusques Bivalves Vivants) ayant une capacité de purification de près de 200 
tonnes par jour (DGSV, 2008). 
 
Ce sont des stations dotées d’installations permettant d’immerger des coquillages 
insalubres dans l’eau de mer propre (ou rendue propre par un procédé de désinfection) 
pendant un temps suffisant pour qu’ils s’y décontaminent. 
 
L’arrêté du Ministre de l’Agriculture du 28 novembre 1995 fixant les règles sanitaires 
régissant la production et la mise dans le marché des MBV, définit dans son article 2, les 
centres de purification et les centres d’expédition : 
 
 Le centre de purification est «tout établissement agrée comportant des bassins 
alimentés en eau de mer naturellement propre ou rendue propre par un traitement 
approprié, dans lesquels les mollusques bivalves vivants sont placés pendant le 
temps nécessaire pour leur permettre d’éliminer les contaminants microbiologiques 
afin de devenir propres à la consommation ». 
 
 Le centre d’expédition est «toute installation terrestre agrée, réservée à la 
réception, au lavage, au nettoyage, au calibrage et au conditionnement des 
mollusques bivalves vivants destinés à la consommation humaine». 
 
Dans la pratique, toutes les unités opérationnelles en Tunisie pratiquent aussi bien la 
purification que l’expédition des palourdes. On parle ainsi de centres de purification et 
d’expédition (Nouaili, 2007). 
2.4 LES DONNEES CHIFFREES SUR LA PRODUCTION NATIONALE EN PALOURDE 
2.4.1 La production annuelle 
Durant la période allant de 1990-2011, la production nationale de la palourde a connu une 
évolution assez irrégulière dans le temps. En effet, le suivi de cette production montre de 
fortes variations annuelles dont les explications peuvent être d’ordre sanitaire, 
commerciale ou en relation avec la biologie de l’espèce. 
 
L’analyse de la figure 2 montre que le maximum de production en palourde a été enregistré 
durant la période 1990-1995 avec une production moyenne de 1447 tonnes et un pic de 
production atteignant les 1742 tonnes en 1993. Cette production record est certainement 
due à un statut sanitaire favorable à la collecte dans un bon nombre de zones de production 
et une demande en constante augmentation des pays européens. Il est à signaler que 
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pendant cette période, l’exportation, principal débouché de cette production, était régie 
exclusivement par des accords bilatéraux entre la Tunisie et chacun des pays importateurs 
(France, Espagne, Italie et le Portugal). Ces derniers n’exigeaient pas des exportateurs la 
purification des palourdes (exportation sous étiquette rouge) et se chargeaient eux même, 
assez souvent, de cette tâche 
 
L’évolution de la production « palourde » a toutefois connu une chute drastique à partir de 
l’année 1996 avec une baisse de production de 67 %  par rapport à l’année d’avant et n’a 
atteint qu’une valeur de 49 tonnes en 1999. Ce constat est due essentiellement à la mise en 
place du réseau de surveillance sanitaire et la fermeture répétée et prolongée  de l’activité 
de pêche dans un grand nombre de zones de production qui ne répondaient pas aux 
exigences sanitaires fixées par la nouvelle réglementation, en particulier, les zones des 
deux gouvernorats de Gabès et de Médenine, où une prolifération d’algues toxiques a été 
constatée et a condamné ces zones à des fréquentes périodes d’arrêt de l’activité de 
collecte. Par ailleurs, devant leur incapacité de mettre à niveau leur centre d’expédition, 
certains intermédiaires ont renoncé à leurs activités de commercialisation des palourdes. La 
diminution du nombre d’opérateurs a entraîné systématiquement la baisse de la production. 
 
Il est à noter que depuis la mise en place du réseau de surveillance, la fluctuation de la 
production est devenue étroitement liée au nombre de jours d’ouverture des zones de 
production.  
 
L’évolution de la production durant la dernière décennie a connu une relative stabilisation  
autours d’une production moyenne de près de 600 tonnes. Cette progression est justifiée 
par une stabilisation de la situation sanitaire des zones de production, une meilleure 
maîtrise de la gestion sanitaire des zones, l’harmonisation des normes régissant l’activité et 
la consolidation des opérateurs de la filière.     
 
La moyenne de la production en valeur durant les cinq dernières années est de 1,9 MDT 
(près de 1million d’EURO2), soit une contribution de près de 1% du total de la production 
nationale en valeur des produits de la pêche durant la même période (Figure 3). 
 
                                                        
2 Taux de change en cours de l’année 2013 
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Source : DGPA 
Source : DGPA 
Figure 2 : Evolution de la production en quantité de la palourde durant la période 1990 – 2011 
Figure 3 : Evolution de la production en valeur de la palourde durant la période 1990 – 2011 
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2.4.2 La production mensuelle 
La figure 4, montre que la production mensuelle de la palourde présente aussi une 
progression variable et irrégulière avec un maximum pendant les deux derniers mois de 
l’année contre des quantités bien inférieures durant les mois de janvier, février et mai. Une 
telle évolution rappelle l’étroite dépendance de cette activité aux marchés européens 
puisque la demande augmente considérablement pendant les fêtes des pays de l’Europe.    
 
Il est aussi à signaler que vers la fin de la campagne de pêche, la palourde prépare son 
cycle reproductif et il devient difficile pour les collecteurs de la ramasser, vu qu’elle 
s’enfonce dans le sédiment et ne laisse plus apparaitre ses empreintes siphonales au niveau 
de l’estran. Pour ce qui est du deuxième pic du mois de mars, il est dû essentiellement à un 
accroissement de la demande du marché qui coïncide avec la période des fêtes de Pâques. 
 
2.4.3 La production régionale 
Une grande partie de la production nationale en palourde (98%) provient du Sud de la 
Tunisie. La figure 5 montre que les zones de production de Sfax en 2011 contribuent à 
hauteur de près de 66% contre une contribution de 26% et 8% respectivement pour le 
gouvernorat de Gabès et Médenine. 
 
Les gouvernorats de Sfax et Gabès constituent les zones les plus productives de la Tunisie, 
en totalisant un apport moyen du 3/4 de la production durant les cinq dernières années 
(Figure 5). Cette importante contribution des régions du Sud s’explique par l’abondance de 
la ressource et l’étendue des zones de marnage. Il est aussi important à signaler que la 
faible contribution du gouvernorat de Médenine et à un degré moindre Gabès est 
principalement tributaire aux statuts sanitaires de leurs zones de production qui ont été 
fermées à plusieurs reprises en raison de la détection d’algues toxiques ou d’alertes 
biotoxiques.  
 
 
 
Figure 4 : Evolution de la production mensuelle de la palourde (2007 – 2011) 
Source : DGPA 
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Figure 5 : Contribution des gouvernorats dans la production nationale de la palourde (moyenne 
période 2007 – 2001 (en haut) & l’année 2011 (en bas)). 
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2.5 LA COMMERCIALISATION DE LA PALOURDE  
2.5.1 Le marché local  
Ce marché n’absorbe que près de 2% de la production nationale de la palourde. L’achat se 
fait par deux moyens : 
 
 Directement auprès des Centres de Purification et d’Expédition des MBV en cours 
des campagnes de palourde. Il s’agit d’un système traditionnel qui repose sur la 
confiance et est adopté par des habitués tels que les restaurateurs. 
 
 Sur le marché de gros à partir duquel s’approvisionnent des professionnels 
d’hôtelleries et de la restauration, les grandes et moyennes surfaces (Carrefour, 
Monoprix…), les points de vente de détails situés dans les marchés municipaux des 
agglomérations et quelques commerçants poissonniers.         
 
Il est néanmoins à signaler que l’approvisionnement du marché local ne se fait 
généralement que lorsqu’il y a un fléchissement de la demande étrangère. 
 
2.5.2 Le marché d’exportation 
a. L’évolution de l’exportation 
La production nationale de palourdes a pour principal débouché l’exportation. En effet, la 
Tunisie a exporté durant les cinq dernières campagnes  près de 400 tonnes de palourde soit 
plus du 85 % de sa production nationale.  
 
Des performances d’exportation ont été réalisées durant la période 1990-1995, atteignant 
une moyenne de 1113 T/an. Un pic a été enregistré en 1993, avec une quantité record de 
1633 tonnes. Cette percée remarquable a été favorisée par de bonnes campagnes, associées 
probablement à des productions modestes dans les principaux pays producteurs. De plus, 
pendant la période 1990-1995, les exportations étaient régies par des accords bilatéraux qui 
se limitaient au contrôle de la qualité biologique et analyse des métaux lourds sur le 
produit fini et n’incluaient pas la recherche de biotoxine et la traçabilité sur toute la filière.   
 
Ainsi, plus la production nationale de la palourde est importante plus les quantités 
exportées sont en augmentation. Le marché de l’exportation absorbe l’essentiel de cette 
production.   
b. L’exportation et les pays destinataires 
C’est bien les pays européens qui absorbent l’essentiel de la production nationale en ce 
produit. L’évolution des exportations vers les marchés étrangers montre qu’ils sont 
largement dominés par l’Italie et un degré moindre l’Espagne. La régularité du marché 
extérieur n’est assurée ou garantie pour l’offre tunisienne qu’à travers l’Italie et l’Espagne. 
 
Les entreprises de la filière palourde évoluent ainsi dans un marché restreint et limité 
essentiellement à deux pays. Quant au marché local, il est loin d’être portant et absorbe une 
partie infime de la production nationale (2%). Cela dénote de la grande dépendance de la 
filière par rapport au marché d’exportation. 
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2.6 LA STRUCTURE DES PRIX DE LA PALOURDE 
Les prix à la production correspondent à la commercialisation primaire de la palourde. La 
détermination du prix se fait sur la base de la confrontation entre l’offre journalière des 
représentants des groupements en produit de collecte et la demande des gérants des CPE.  
 
Le prix à la production peut être fonction de plusieurs facteurs notamment la qualité de la 
palourde (calibrage ou la vivacité……), la saisonnalité (étant un produit festif, sa demande 
s’accentue pendant les périodes de fêtes et par conséquent son prix : fin d’année, Pâques) 
et la quantité.  
 
 
Tableau 2 : Evolution des prix de la palourde à la production durant les 11 dernières années (en 
dinar par kg) 
 
L’évolution des prix de la palourde durant les dix dernières années (Tableau 2) a connu 
une nette augmentation à partir de l’année 2004, date de création des groupements, 
probablement en raison de leur plus grand pouvoir de négociation. 
 
Il est à signaler que le maximum des prix à la production est enregistré pendant le mois de 
novembre et décembre et peuvent même atteindre 9 DT/KG suite à une forte demande du 
marché européen pour les fêtes de fin d’année.  
 
Le prix à l’expédition correspond à la commercialisation secondaire de la palourde. Dans 
ce cas de figure, le produit est purifié et la détermination du prix se fait sur la base de la 
confrontation entre l’offre des CPE et la demande des consommateurs locaux et surtout 
étrangers. 
 
L’analyse de l’évolution des prix à l’expédition de la palourde traduit tout l’intérêt de la 
politique de mise à niveau de la filière. En effet, ce n’est qu’à partir de l’année 1998 que 
les prix à l’expédition de la palourde ont connu une nette augmentation pour passer de 3, 
43 en 1997 à 7,57 en 1998 soit +221%.  
 
2.7 L’ORGANISATION GENERALE DE LA FILIERE DE LA PALOURDE 
Le schéma d’organisation et de fonctionnement de la filière est présenté ci-dessous (Figure 
6).   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Années 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
Prix (Dinars tunisiens) 2,04 2,48 3,39 3,59 3,41 3,38 3,64 2,56 2,68 3,23 
Prix (Euro : Taux de 
conversion 07/2013)  0,95 1,14 1,58 1,67 1,56 1,58 1,69 1,19 1,25 1,50 
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Figure 6 : Schéma général d’organisation et 
fonctionnement de la filière palourde en Tunisie 
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2.8 PRESENTATION, PROCEDURES ET METHODOLOGIE DU MARINE STEWARDSHIP 
COUNCIL (MSC)   
2.8.1 Présentation de l’organisme MSC 
Le MSC est une organisation internationale et indépendante à but non lucratif, il a pour 
mission d’utiliser son écolabel et son programme de certification des pêcheries dans le but 
de contribuer à la mise en avant et la promotion des pratiques de pêche responsables et 
durables y ainsi contribuer en la sauvegarde et la pérennité des ressources aquatiques. 
L’écolabel MSC constituera une forme de récompense pour les  pratiques de pêche 
durables et servira à guider le consommateur dans ses choix. 
 
Travaillant en étroite collaboration avec l'ensemble des parties prenantes de la filière 
pêche, le MSC utilise donc son programme d'éco-étiquetage et de certification pour mettre 
en avant les pêcheries durables et bien gérées auprès des consommateurs. En effet, le 
WWF s'est associé à Unilever, un puissant groupe dans le domaine alimentaire et gros 
acheteur de poisson congelé, pour créer le MSC, un organisme à but non lucratif devenu 
indépendant de ces deux organismes en 19993. Les objectives du MSC se focalisent 
autours des points suivants: 
 
 Reconnaitre et récompenser les pêcheries durables et bien gérées ;  
 Travailler avec les acteurs de la filière pêche pour faire évoluer le marché des 
produits de la mer vers la notion générale de la durabilité ;  
 Permettre aux consommateurs d’identifier facilement les produits de la mer 
durables. 
Le MSC à travers son programme exhaustif impliquant un grand nombre de partenaires et 
intervenants du secteur de la pêche tends à promouvoir des pratiques de pêche 
responsables et favoriser un marché mondial des produits de la mer qui répondent aux 
normes internationales en termes de la pêche, commercialisation et respect de 
l’environnement. 
 
Il s’agit donc d’un ecolabel crédible, et ce à plusieurs niveau, du moment qu’il est le seul 
programme internationalement reconnu de certification et d’écolabellisation de produits de 
la mer répondant aux normes internationales suivantes : 
 Le code de conduite pour une pêche responsable (FAO - Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture) ;  
 Directives pour l'étiquetage écologique du poisson et des produits des pêches de 
capture marines (FAO - Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture) ; 
 Le code de bonnes pratiques pour la mise en place des normes sociales et 
environnementales (ISEAL) ; 
 Organisation Mondiale du Commerce - Obstacles Techniques au Commerce. 
2.8.2 Description de la procédure de certification  
C’est du ressort des organismes de certifications indépendants accrédités que revient 
l’évaluation d’une pêcherie aux exigences du référentiel du MSC.  L’engagement doit se 
                                                        
3 http://fr.wikipedia.org/wiki/Marine_Stewardship_Council 
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faire de façon volontaire en sélectionnant un bureau d’étude pour lancer la phase 
d’évaluation de la pêcherie désignée. 
 
Ainsi, le MSC a élaboré des Exigences de Certification afin de garantir que tous les 
organismes de certification accrédités ASI (et en cours d’accréditation) respectent des 
procédures d’évaluation cohérentes. Il convient dans ce contexte d’insister sur les rôles et 
responsabilités de chacune des acteurs en relation avec la procédure de certification (MSC, 
2011).  
 
Le Marine Stewardship Council: avec les parties prenantes, Il est considéré l’organisme 
fondateur du référentiel selon lequel les pêcheries seront évaluées. Il établit et met en place 
la méthodologie pour les exigences de Certification du MSC. Il intervient aussi auprès des 
organismes de certification, candidats et parties prenantes en leur portant conseil sur le 
processus et les exigences d’évaluation. 
 
Accreditation Services International (ASI): il accrédite en toute indépendance les 
organismes de certification tiers chargés de mener les évaluations MSC. Il procède aussi au 
contrôle de la conformité des organismes de certification au Référentiel MSC et aux 
Exigences de Certification. 
 
Organisme de certification: accrédité par l’ASI, il est chargé avec son équipe d’expert de 
mener les évaluations de pêcheries. Il délivre le certificat aux pêcheries et réalise les audits 
de contrôle et les évaluations pendant la durée de validité du certificat de la pêcherie. 
 
Équipe d’évaluation : Elle évalue les pêcheries selon le Référentiel MSC et 
conformément aux Exigences de Certification du MSC en suivant la Méthodologie pour les 
Exigences de Certification du MSC. Elle se base sur les données et informations collectées 
auprès des parties prenantes afin de situer l’état de la pêcherie en phase de certification et 
notamment proposer des décisions et/ou recommandations. 
 
Pêcherie candidate : est appelé à être un organisme légalement constitué et capable de 
conclure des contrats juridiques. Il doit faciliter à l’équipe d’évaluation l’accès aux 
données et informations  concernant la pêcherie et notamment l’identification des parties 
prenantes. 
 
Parties prenantes : Interviennent en la communication à l’équipe d’évaluation de leurs 
remarques, critiques, préoccupation en relation avec la performance de la pêcherie 
candidate comme par exemple les ONG, les instituts de recherche en sciences halieutiques, 
groupements ou associations de pêcheurs …etc. 
 
Dans le tableau qui suit, l’on détaille brièvement chacune des étapes de la procédure de 
certification (d’après MSC, 2011).  
 
 
 
 
Tableau 3 : Etapes et procédures de certification MSC. 
 Etapes  Description  
Pré-évaluation 
(volontaire et 
A travers un rapport, l’organisme de certification fait un bref état 
des lieux de la pêcherie en ressortant les forces et les faiblesses 
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confidentielle) et les recommandations  envisageables  pour sa conformation 
aux  exigences du référentiel environnemental du MSC pour une 
pêche durable. 
Etape 1 Annonce de 
l’évaluation complète 
et constitution de 
l’équipe d’évaluation 
Information de parties concernées de l’entrée de la pêcherie en 
phase d’évaluation complète. Le MSC se charge d’avertir par 
courriel ces parties prenantes (site Internet + un communiqué de 
presse.  
Planification par l’OC (Organisme de Certification) de l’équipe 
d’évaluation en consultation avec les parties prenantes. 
Etape 2 Construction de 
l’arbre d’évaluation 
Mise en place des « indicateurs de performance » en relation 
avec les domaines spécifiques de la pêcherie et les « barèmes de 
notation » : Niveaux de performance sur la base desquels la 
pêcherie sera notée. 
La version préliminaire de l’arbre est sujette à une période de 
consultation pendant 30 jours.   
Etape 3 Collecte 
d’informations et 
notation de la 
pêcherie 
Analyse de l’ensemble des informations pertinentes (travaux de 
recherches, données statistiques ….), élaboration d’interviews et 
entretiens avec les différentes parties prenantes. Cette base de 
données servira à noter la performance de la pêcherie par rapport 
à l’arbre d’évaluation. 
Etape 4 Relecture par le client 
et par des experts 
tiers 
Rédaction du rapport initial par l’OC qui comprend également 
les notes, la démarche établie, les conclusions et 
recommandations (conditions). Le candidat dispose d’un certain 
temps pour commenter ce rapport. Après cette étape, le rapport 
est ensuite révisé par des experts indépendants (en général deux). 
Etape 5 Révision publique Publication du rapport sur le site web du MSC et son envoi aux 
parties prenantes par courriel. Le rapport est sujette aux 
commentaires (critiques) pendant au moins 30 jours. 
Etape 6 Rapport final et 
décision 
Rediffusion de la nouvelle version rapport en tenant en compte 
les commentaires et remarques des parties  concernées. Le MSC 
se chargera de la diffusion du rapport et les parties prenantes 
disposent alors de 15 jours pour déclarer leur intention 
d’objection à la décision. 
Etape 7 Rapport public de 
certification et 
obtention 
du certificat 
La certification est accordée si aucune objection n’a été émise 
lors des 15 jours de la période «d’intention d’objection». 
L’organisme de certification publie alors un Rapport Public de 
Certification, qui mentionne les audits annuels et tous les 
engagements du plan d’action ; il émet également un certificat 
MSC destiné au client.  
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2.8.3 Description de la méthodologie MSC  
 
La méthodologie de certification MSC se focalise en l’étude de la conformité de la 
pêcherie aux 3 principes fondamentaux à savoir : 
 
Principe 1 : Pérenniser les stocks de poisson 
L'effort de pêche doit se situer à un niveau qui permet d’assurer la pérennité des 
populations de poissons. Chaque pêcherie certifiée doit faire en sorte que son activité de 
pêche puisse s'exercer indéfiniment, sans conduire à la surexploitation des ressources. 
 
Principe 2 : Minimiser l'impact environnemental 
Les activités de pêche doivent être gérées de façon à maintenir la structure, la productivité, 
la fonction et la diversité de l'écosystème dont dépend la pêcherie. 
 
Principe 3 : Système de gestion efficace 
La pêcherie doit satisfaire à toutes les lois locales, nationales et internationales, et doit 
avoir mis en place un système de gestion lui permettant de s'adapter aux variations de l’état 
du stock et d'assurer la pérennité de son activité. 
 
2.8.4 Les avantages de la certification 
Plusieurs avantages sont associés à la certification MSC en particulier en matière de 
préservation des moyens de subsistance des familles directement impliquées dans le 
secteur de la pêche. A travers le discernement de son écolabel, l’on met en avant sur le 
marché, en guise de récompense, les produits issus d’une pêcherie ayant fait ses preuves en 
matière de bonne gestion et de pratiques de pêche durable. Il est à signaler que la demande 
a augmenté durant les dernières années, des distributeurs, entreprises et restauration en les 
produits de pêche provenant d’une pêcherie certifiée.    
 
D’après les travaux d’investigations faits par Androw Purvis (2009) sur les 42 pêcheries 
certifiées avant  avril  2009, le programme MSC contribue à améliorer l’état des mers de 
multiples façons tant sur les progrès environnementaux, sociales qu’économiques. Nous 
résumons ci-dessous l’essentiel des travaux susmentionnés4. 
 
 Progrès environnementaux   
 
Plusieurs pêcheries ont connu un réel progrès en ce domaine et les améliorations sont le 
plus souvent quantifiables. Parmi les cas étudiés, l’on peut citer celui de la pêcherie de 
Hoki de Nouvelle-Zélande où des stocks historiquement faibles ont pu être restaurés grâce 
à la mise en place d’un plan de rétablissement (plan d’action) proposé dans le cadre de 
l’étude de certification MSC. 
 
En Afrique du Sud, l’on a pu constater au niveau de la  pêcherie du merlu au chalut que 
grâce aux mesures prises dans le cadre de la certification MSC, le nombre des oiseaux tués 
a considérablement baissé passant de 18 000 par an à seulement 200. D’autres initiatives 
ont été prises dans différents autres pêcheries comme l’enregistrement des captures 
accessoires (pêche norvégienne) ou la coopération avec les scientifiques pour la 
cartographie des profondeurs coralliennes ou encore l’amélioration de la traçabilité des 
                                                        
4 http://www.msc.org/documentation/recevoir-par-email/les-avantages-de-la-certification-msc.pdf 
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produits de la pêche (pêcherie de légine de Patagonie de Géorgie du Sud, dans l’Atlantique 
Sud). 
 
 Avantages économiques 
 
Les pêcheries certifiées confirment dans l’ensemble que le label  MSC  les  a  aidé  à  
conserver  les marchés  existants  et  à diversifier leurs clientèles. On peut citer pas mal de 
témoignages sur certains avantages économiques comme pour le cas de la pêcherie du 
cabillaud d’Alaska de la mer de Béring et des Îles aléoutiennes qui depuis  l’obtention  de  
la certification, elle a conforté sa position sur le marché de la surgélation, des produits à 
valeur ajoutée, des poissons panés et frits, et a étendu son marché en Europe.  
 
La  pêcherie  de  lieu  noir  de  la  Mer  du Nord  en  Allemagne se limitait à un marché 
restreint de ventes de poisson frais. Suite à son obtention de la certification MSC, elle a pu 
s’attaquer au marché de congélation pour ses filets avec des gros discounteurs comme Aldi 
o Lidl. 
 
La  pêcherie  des  Lacs  et Coorong en Australie a connu un nouveau essor matérialisé par 
une appréciable augmentation des prix de vente jusqu’à 30 à 50%  pour  les  produits  
certifiés  MSC  vendus dans les restaurants de Sydney et Melbourne. La  pêcherie  de  bar 
NESFC (North Eastern Sea Fisheries Committee) à son tour a connu ce même exploit 
(augmentation du prix de vente à plus de 25%) auprès des meilleurs restaurants londoniens.  
Les pêcheries de la sole, de hareng et de maquereau de Hastings toujours en Grande 
Bretagne connaissent en gros une prime de 10 et 15 % sur les produits vendus 
respectivement aux Pays-Bas et en France.  
 
Aux États-Unis,  les  pêcheries  de  thon  du Pacifique   de   l'American   Albacore Fishing 
Association (AAFA) ont réussi grâce à l’obtention de la certification MSC en 2007 à 
stabiliser les prix, garantir la commercialisation des produits sur le marché Européen mais 
aussi augmenter le prix de la tonne de 1 700 dollars à 2250 dollars. 
 
 Avantages sociaux 
 
Même s’il est peu quantifiable, il est certain que la certification apporte ses avantages 
sociaux notamment en termes de sauvegarde d’emploi et amélioration des moyens de 
subsistance. Cet avantage se fait sentir en particulier pour le cas des pêcheries artisanales 
comme le cas de langoustines du Loch Torridon en Écosse et les pêcheries de thon 
Pacifique  de   l'American Albacore Fishing Association (AAFA) aux États-Unis. 
 
 Influence sur les politiques 
 
Cette influence a pu être constatée au niveau de différentes pêcheries en facilitant certaine 
négociation des assises institutionnelles et réglementaires ou l’amélioration des circuits de 
distributions et commercialisations des produits de la pêche.  
 
2.8.5 Principaux réalisation du MSC 
Vers la fin du mois de juin 2013, à travers le monde, 206 pêcheries ont été certifiées et 107 
sont en cours d’évaluation. Par ailleurs, près de 2000 entreprises des produits de la pêche 
détiennent la certification de la chaine de traçabilité MSC soit un marché d’une valeur de 
plus de 3,2 milliards de dollars avec près de 15.000 produits disponibles dans 84 pays. La 
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quantité des produits de la pêche sauvages certifiés MSC représente donc près de 8% de la 
production mondiale. 
 
En 2011/2012, plus de 30 nouvelles pêcheries ont adhéré au programme MSC, portant le 
nombre total de pêche engagés à 275. Alors que 21 pêcheries sont en phase d’évaluation  
au programme, 3 autres ont été certifiés cette année (MSC, 2012) (Figure 7 ). 
 
 
Source (rapport annuelle MSC, 2012) 
 
Figure 7 : Evolution du nombre des pêcheries certifiées et en phase d’évaluation (1999-2012). 
Au cours des 12 derniers mois, le nombre d’entreprises ayant une chaîne de traçabilité 
certifiée MSC a augmenté de 2062 soit une augmentation de 22%. En Amérique du Nord, 
les grandes entreprises de services alimentaires « Sysco Corporation » et « Sodexo Inc » 
ont pris des engagements pour un approvisionnement en produits de pêcheries durables, 
alors qu'en Australie, à la fois Woolworths et Coles se sont engagés à augmenter le nombre 
de produits certifiés MSC. En Afrique du Sud, Pick n Pay est devenu le premier détaillant 
africain à prendre un engagement public formel compte à l’origine « pêche durable » de 
ses produits. 
 
En Europe, la plus grande chaîne de restauration rapide McDonald a introduit des filets 
et/ou poissons étiquetés MSC à plus de 7.000 restaurants dans 40 pays européens, tandis 
qu’en Suède, Abba Seafood a obtenu la certification MSC pour tous ses produits de 
hareng. Iglo Group a annoncé sa détermination en la certification MSC de sa gamme 
croquettes à la morue et l'aiglefin. Ces engagements et bien d'autres montrent l’appui et la 
conviction des grandes entreprises à travers le monde quant à la vision du MSC. 
 
Ainsi, le programme MSC a suscité un intérêt croissant d’un grand nombre de pêcheries de 
différentes zones géographiques. En Chine, la pêche du pétoncle du Zhangzidao est 
devenue la première pêcherie chinoise à entrer en phase d’évaluation complète. Dans le 
Pacifique occidental et central, le PNA (Parties to the Nauru Agreement) est aujourd'hui 
considéré la plus grande pêcherie certifiée du thon (seine tournante) et au Suriname, l’on a 
obtenu la première certification MSC de la pêche à la crevette tropicale. 
 
Le programme s’est également développé dans le sud de l’Europe.  En mars 2011, en 
raison de l'engagement croissant de pêcheries espagnoles et portugaises à ce programme, le 
MSC a ouvert son premier bureau à Madrid. Moins d'un an plus tard, en février 2012, la 
société basque Pescafría-Pesquera Rodríguez est devenue la première pêcherie espagnole 
et la première de l'Union Européenne de pêche à la morue de la mer de Barents à obtenir la 
certification MSC. 
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Au Danemark, trois grands groupes danois de distribution travaillent ensemble pour 
accroître la sensibilisation quant à l’intérêt de la pêche durable et la compréhension du 
concept et programme de la MSC. Coop, Dansk Supermarked et SuperGros sont entrés en 
partenariat avec les organisations de producteurs des pêcheurs danois (DFPO) et le MSC 
en mars 2012. L'ampleur de cette campagne est presque sans précédent du moment qu’elle 
implique l’ensemble des intervenants du secteur de la pêche danoise depuis la production 
et jusqu’à la vente finale (MSC, 2012). 
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3. METHODOLOGIE DE TRAVAIL  
La méthodologie de l’étude a été largement inspirée des procédures et méthodes 
développées par le MSC. Elle a été reprise des principaux documents généraux5 en 
particulier celui du « Certification Requirements du Janvier 2012 V1.2 ».  
 
Dans le présent chapitre, l’on propose de présenter un résumé des éléments clés en rapport 
avec la méthodologie d’évaluation d’une pêcherie mais qui en aucun cas, ne peut substituer 
le document ci-dessous référencié. Il est aussi important de rappeler que des réunions, 
entretiens et interviews avec les différents acteurs et concernés de la filière sont 
indispensables pour une bonne analyse et compréhension de la pêcherie. 
3.1 RAPPEL SUR LES PRINCIPES ET CRITERES MSC 
Le MSC est fondé sur un ensemble de Principes et Critères pour une Pêche Durable sur la 
base duquel est lancé le programme volontaire et indépendant de certification par une 
tierce partie. Ces principes ont été établis suite à une consultation d’ordre international 
impliquant une panoplie de consultants, experts et acteurs concernés par les enjeux de la 
pêche dans le monde entier.  
 
Ces Principes tournent autours de l’idée qu’il est possible de mettre en place une pêcherie 
durable tout en :   
 
 maintenant des « viviers » d’espèces préalablement ciblées;   
 conservant l’intégrité des écosystèmes marins;  
 développant des systèmes de gestion des pêches efficaces qui prennent en compte 
toutes les composantes appropriées dans chacun des domaines: biologique, 
technologique, économique, social, environnemental et commercial; 
 se conformant aux législations et normes locales et nationales et aux accords et 
traités internationaux. 
Les Principes et Critères du MSC ne s’appliquent à ce jour qu’aux pêcheries en milieu 
sauvage (y compris, et non exclusivement la pêche des coquillages, des crustacés et des 
céphalopodes). L’aquaculture et la récolte d’autres espèces ne sont pour l’instant pas 
concernées. Il est à ajouter qu‘elles sont considérées comme hors du champ d’action de ces 
Principes et Critères, toutes les mesures  comprenant l’attribution de quotas et de limitation 
d’accès aux ressources de la mer. 
 
Il s’agit donc d’étudier la conformité de la pêcherie à 3 principes fondamentaux à savoir le 
Principe 1: Pérenniser les stocks de poisson ; Principe 2: Minimiser l'impact 
environnemental et le Principe 3: Système de gestion efficace (Figure 8 & Annexe1). 
 
                                                        
5 http://www.msc.org/documents/scheme-documents 
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3.1.1 Principe 1   
La pêche doit être menée de manière à ne pas conduire à une surpêche ou à un épuisement 
des populations exploitées et vers un rétablissement (reconstitution) pour celles d’or et déjà 
épuisées.  
 
Le but de ce principe est d’assurer que les capacités productives des ressources marines 
sont maintenues à des niveaux élevés. Ainsi, les populations de poissons exploitées 
devraient rester à un niveau satisfaisant pour conserver leur productivité et offrir des 
marges de sécurité pour la part d’erreur et d’incertitude.   
 
Les principaux critères en relation avec ce principe sont : 
1. La pêcherie sera dirigée à un niveau tel qu’elle conserve en permanence une forte 
productivité des populations de poissons ciblés et de l’écosystème marin permettant 
d’accroître cette capacité de reproduction.   
2. Dans le cas où les stocks exploités sont appauvris, la pêche sera effectuée de façon 
à ce que la reconstitution et la consolidation du stock puissent se produire, et ceci 
jusqu’à un niveau défini, qui prenne en compte le principe de précaution et 
l’aptitude de ce stock à fournir des possibilités de rendement à long terme, dans un 
laps de temps déterminé.   
3. La pêche ne doit modifier ni la structure d'âge, ni la structure génétique, pas plus 
que la répartition entre les sexes, afin de ne pas diminuer les capacités de 
reproduction des poissons pêchés. 
3.1.2 Principe 2  
Les pratiques des pêches doivent respecter la structure interne, la productivité, la 
fonctionnalité et la diversité  biologique  de  l’écosystème  dont  relève  cette  pêche  (y  
compris  les  habitats  et  les espèces marines associées qui en dépendent ou qui leur sont 
écologiquement liés).  
 
Le but de ce principe est d’encourager une gestion de la pêche qui englobe l’ensemble de 
l’écosystème, avec des méthodes conçues pour évaluer et réduire les effets négatifs de la 
pêche sur cet écosystème.   
Les principaux critères en relation avec ce principe sont : 
1. La pratique de la pêche ne doit pas modifier les relations naturelles fonctionnelles 
entre les différentes espèces, ce qui pourrait conduire à des modifications de la 
chaîne alimentaire ou à des changements de composition de l'écosystème.   
2. Elle ne doit pas porter atteinte à la diversité biologique, que ce soit sur le plan des 
espèces, sur le plan génétique ou sur le plan de la population. Elle doit éviter, ou en 
tout cas minimiser, les pertes et les atteintes aux espèces en danger, menacées ou 
protégées.   
3. Dans le cas où les stocks exploités sont appauvris, la pêche sera effectuée de façon 
à ce que la reconstitution et la consolidation du stock puissent se produire, et ceci 
jusqu’à un niveau défini dans un laps de temps déterminé qui prenne en compte à la 
fois le principe de précaution et l’aptitude de ce stock à fournir à nouveau des 
possibilités de rendement à long terme.   
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3.1.3 Principe 3  
La  pêche  relève  d’un  mode  de  gestion  efficace  qui  respecte  les  normes  et  
législations locales, nationales et internationales, et qui intègre les contraintes 
institutionnelles et opérationnelles imposant une utilisation à la fois responsable et durable 
des ressources marines. 
 
Le but de ce principe est de garantir qu’il existe un cadre institutionnel et opérationnel pour 
appliquer les principes 1 et 2, et que ce cadre soit adapté à la taille et à l’importance de 
l’entreprise. 
 
3.1.4 Critères concernant le mode de gestion  
1. La gestion de la pêcherie ne pourra aller à rencontre d’un accord international en 
invoquant une exemption unilatérale et contestable.   
Elle devra :   
2. Montrer clairement que ses objectifs à long terme sont cohérents avec les Principes et 
Critères du MSC et qu’elle comporte des processus consultatifs qui soient transparents et 
impliquent tous les agents intéressés et concernés, de manière à étudier toutes les 
informations pertinentes, y compris les connaissances des particularités locales. Ce 
système traitera aussi des conséquences de chaque décision sur tous ceux pour qui la pêche 
est un gagne pain mais aussi, sans s’y limiter, ceux qui pratiquent une pêche artisanale, de 
subsistance et les communautés qui dépendent de la pêche.   
3. S’adapter à l’environnement culturel, à l’échelle et au volume d’activité de l’entreprise 
de pêche; refléter des objectifs précis, intégrer des critères opérationnels, contenir des 
procédures d’exécution et enfin un système de contrôle et d’évaluation des résultats pour 
ajuster les méthodes en conséquence.   
4. Respecter les droits légaux mais aussi coutumiers et les intérêts à long terme de tous 
ceux qui dépendent de la pêche pour leur alimentation et leur gagne pain, tout en respectant 
le principe de durabilité écologique.   
5. Prévoir des solutions adaptées pour résoudre les conflits nés avec la mise en place de ce 
système. 
6. Procurer des incitations économiques et sociales qui participent au développement de 
cette pêche durable, mais sans utiliser le recours aux subventions directes qui aboutissent 
en pratique à l'effet contraire.    
7. Choisir la souplesse et les actions les plus opportunes en se basant sur les meilleures 
informations disponibles, tout en conservant une approche très prudente, particulièrement 
en ce qui concerne les domaines d’incertitudes scientifiques.   
8. Intégrer un plan de recherche, adapté à la dimension et à l’activité de la pêcherie, qui 
traite des besoins d’informations nécessaires et prévoit la diffusion des résultats de la 
recherche à toutes les personnes intéressées en un temps optimum.   
9. Exiger que les évaluations des conditions biologiques des ressources marines et des 
impacts de la pêche sur celles-ci, soient périodiquement remises à jour.   
10. Préciser les mesures et les stratégies qui contrôlent de façon visible le degré 
d’exploitation des ressources, y compris de manière non exhaustive :   
a. atteindre les niveaux de prises qui maintiendront la taille de la population et le 
niveau de productivité optimum de la communauté écologique. Rendre compte des 
prises accessoires (espèces, taille, âge, sexe) capturées et débarquées avec les 
espèces pêchées ou suite à la capture des espèces pêchées.  
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b. trouver des méthodes de pêche qui minimisent les nuisances apportées aux habitats, 
surtout dans les zones critiques ou particulièrement sensibles comme les lieux de 
ponte et d’élevage.   
c. pourvoir à la reconstitution et à la consolidation des stocks de poissons appauvris 
jusqu’aux niveaux voulus et dans des délais donnés.   
d. mettre en place des mécanismes limitant ou stoppant la pêche lorsque les limites de 
prises sont atteintes.  
e. établir quand cela est nécessaire des espaces de non-pêche.   
11. Avoir des procédures adaptées et efficaces pour garantir la conformité, le suivi, le 
contrôle, la surveillance et l’application qui garantissent que l’on reste dans les limites 
d’exploitation préalablement définies, et dans le cas où ces limites seraient dépassées, 
pouvoir prendre les mesure adéquates.   
 
3.1.5 Critères techniques 
Les pratiques de pêche devront :   
12. Utiliser un matériel et des techniques de pêche conçus pour éviter les prises accessoires 
(et les espèces pêchées ne répondant pas aux critères de taille, d’âge ou de sexe) ; qui 
minimise la mortalité de ces prises quand elles n’ont pu être évitées, et qui réduise les 
rejets des prises non vivantes.   
13. Appliquer des méthodes de pêche qui minimisent les nuisances aux habitats, 
particulièrement dans les zones critiques ou sensibles comme les lieux de ponte et 
d’élevage.   
14. Ne jamais utiliser les techniques destructrices que sont la pêche à l’explosif ou la pêche 
aux poisons.   
15. Faire en sorte de minimiser les gâchis que sont la perte d’engins de pêche en mer, le 
déversement d'huile, la détérioration des prises à bord etc.   
16. Etre toujours effectuées conformément aux règles de bonne gestion, et satisfaire aux 
exigences légales et administratives.   
17. Apporter assistance et coopération aux autorités de gestion, pour la collecte des 
données concernant les prises, les rejets et toute information importante pour une gestion 
efficace des ressources marines et de la pêche en général. 
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Figure 8 : Principes & Critères du MSC pour une pêche durable 
(Référentiel MSC) 
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3.2 ARBRE D’EVALUATION, INDICATEUR DE PERFORMANCE ET BALISE DE NOTATION 
L'évaluation d'une pêcherie par rapport au référentiel MSC se concentre essentiellement sur les 
résultats de la gestion de la pêcherie ainsi que sur les mesures de gestion effectivement mises 
en œuvre pour parvenir à ces résultats.  Cette approche est reflétée par l’arbre d'évaluation. 
 
En effet, l’équipe d’évaluation de l’organisme de certification définit l’« arbre d’évaluation » 
qui sera utilisé pour évaluer la pêcherie. L’arbre d’évaluation spécifie les « indicateurs de 
performance », qui définissent les domaines spécifiques de la pêcherie qui seront évalués, et 
les « barèmes de notation », qui indiquent les niveaux de performance sur la base desquels la 
pêcherie sera notée. La plupart des équipes d’évaluation utilisent l’arbre d’évaluation par 
défaut et ses indicateurs de performance et barèmes de notation. Ce système est construit de 
manière à s’adapter à la plupart des pêcheries et rendre le processus de notation plus cohérent, 
transparent et rapide. 
 
Pour ce qui est de la notation, il s’agit d’un processus qualitatif, qui nécessite des discussions 
entre membres de l’équipe d’évaluation et un accord au sein de celle-ci sur la note finale. 
L’arbre d’évaluation se détaille en 3 niveaux de notation, le Principe, le Composant et 
l’Indicateur de Performance (PI). Chaque composant et PI est noté, et pondéré selon des 
coefficients préétablis.  
 
Tout élément ou toute question sujette à notation dans le cadre d’un PI, ou encore tout PI 
proprement dit, qui ne parvient pas au niveau SG60, dénote l’insuffisance par rapport au 
référentiel MSC et par conséquent son inéligibilité à la certification MSC. De plus, tout PI dont 
la notation serait située entre 60 et 80 ferait l’objet de conditions de certification. Enfin, pour 
garantir la certification de la pêcherie, chaque Principe doit obtenir une note supérieure ou 
égale à 80.  
3.3 METHODOLOGIE DE LA RISK-BASED FRAMEWORK (RBF) 
La méthodologie RBF a été conçue dans un souci d’intégrer l’ensemble des pêcheries dont les 
données sont lacunaires notamment pour le cas de la pêche artisanale (en particulier pour les 
pays en voie de développement),.Une série d’ateliers de travail et de consultations ayant pour 
thème la mise en place d’un Guide pour l'évaluation des pêcheries à petite échelle et dont les 
données sont insuffisantes a permis justement d’aboutir à cette méthodologie. Le cadre 
d'évaluation des risques est conçu pour évaluer les composantes du système écologique, y 
compris les espèces cibles (principe 1) et les espèces identifiées comme espèces retenues, 
espèces accessoires, habitats et écosystèmes (en principe 2). 
 
Le  Cadre  d’évaluation  à  partir  des  risques  (Risk-Based Framework,  RBF)  est donc  conçu  
pour  être  mis  en  œuvre  conjointement  avec  l’Arbre  d’évaluation  par  défaut pour  les  
principes  1  et  2. Si l’équipe d’évaluation détermine que les données disponibles ne 
permettent pas de donner un PI de résultat donné au moyen des balises de notation par défaut, 
le cadre d’évaluation  à  partir  des  risques  pourra  être  utilisé  comme  méthode  alternative  
d’évaluation.   
 
En termes de complexité et de  besoins  en  données,  les  méthodes  en  question  vont  d’un  
système  basé  sur  le jugement  d’experts  (Analyse  d’après  l’ordre  de  grandeur  des  
conséquences,  Scale Intensity Consequence Analysis - SICA) à une analyse semi-
quantitative pour évaluer les risques potentiels (Analyse de susceptibilité de la productivité, 
Productivity Susceptibility Analysis - PSA). 
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Dans la méthodologie d'évaluation des risques MSC, ces méthodes font partie d'une hiérarchie, 
progressant de la SICA à la PSA. Ainsi, la notation MSC à travers cette méthode est 
considérée comme un processus de notation qualitative.  
 
Cette méthode n’est cependant applicable qu’aux indicateurs de performances des principes 1 
et 2, pour les indicateurs de performances 1.1.1, 2.1.1, 2.2.1, 2.4.1 et 2.5.1. Afin  de  
déterminer  quels  indicateurs  de  performances  peuvent  être  évalués  via  le  RBF, il faut 
suivre les instructions de l’arbre  de décision (Figure 9). 
 
3.3.1 SICA : Scale Intensity Consequence Analysis / Analyse des Conséquence des 
activités 
Cette partie de l’analyse  qualitative  vise à identifier les  activités  ayant  un  impact 
significatif sur les espèces, habitats ou écosystèmes. Ainsi, pour établir la note SICA pour 
chaque indicateur de performance, il doit y avoir une analyse tant à l'échelle temporelle que 
spatiale en rapport avec l'intensité des risques en rapport avec l’activité et les conséquences qui 
lui sont associées.  
 
Pour les besoins de l’analyse du risque, l’on doit recueillir les informations suivantes: 
 
 Le type de pêche (espèces cibles, engin de pêche utilisé, zone de juridiction). 
 Les principales activités durant le processus de la pêche.  
 Les modalités de gestion mises en place conjointement avec les stratégies spécifiques 
comme par exemple pour la réduction des prises accessoires ou le rétablissement du 
stock. 
 Une liste des espèces, des types d'habitats et des écosystèmes pouvant subir l’impact de 
l’activité de pêche 
 
Il est aussi question d’identifier les risques pour chaque stock en suivant le modèle illustré dans 
le tableau 4. 
 
Cette analyse est principalement axée sur l’ensemble des six étapes suivantes : 
 
 Etape 1 : Déterminer la pire combinaison possible de l'activité de pêche et ses sous-
composants et préparer un modèle de notation SICA pour l’espèce, habitat ou 
l’écosystème. 
 Etape 2 : Evaluer l’échelle spatiale de l'activité pour l'indicateur de performance 
 Etape 3 : Evaluer l’échelle temporelle de l'activité pour l'indicateur de performance 
 Etape 4 : Evaluer l'intensité de l'activité de tous les composants pertinents (espèces 
cibles, l'habitat, etc.) en relation avec l'échelle temporelle et spatiale de l'activité 
 Etape 5 : Evaluer les conséquences émanant de l'intensité de l'activité des importants 
sous composants (par exemple : la taille de la population des espèces cibles) pour 
l’indicateur de performance. 
 Etape 6 : Convertir la note SICA en note MSC ou utiliser la méthode PSA  
 
Dans ce qui suit, l’on détaillera les procédures d’analyse des étapes susmentionnées. 
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Tableau 4 : Identification des risques (Analyse du risque) 
Impact direct de 
l’activité de pêche 
Activité de pêche Oui / Non Justification 
Capture  Utilisation d’appât   
Activité de pêche   
Comportements accessoires    
Impact direct sans 
capture 
Utilisation d’appât   
Activité de pêche   
Comportements accessoires    
Perte de l’engin de pêche   
Ancrage / amarrage   
Navigation / Balisage   
Addition / 
Mouvement du 
matériel biologique 
Translocation des espèces 
(ballastage/ relâchement depuis 
le bateau) 
  
Prises accessoires    
Étouffement du stock   
Provisionning 
(approvisionnement) 
  
Processus 
physiques de 
perturbation 
Utilisation d’appât   
Activité de pêche   
relâchement depuis le bateau   
Ancrage / amarrage   
Navigation / Balisage   
Risques externes 
(développer les 
particularités au 
sein de chaque 
secteur d'activité) 
Autre méthode de pêche   
 
* Détails étape 1 
Les risques potentiels qui causent les activités liées à l’activité de pêche en relation avec 
l’indicateur de performance (IP) doivent être argumentés et justifiés. Généralement la perte 
d'engins de pêche et la collecte d'appâts (le cas échéant) seront considérées, et sont déjà 
inscrites par défaut dans les modèles de notation SICA. Toutefois, si d'autres activités sont 
identifiées, elles doivent être prises en considération dans la table d’analyse (Tableau 5). 
 
À l'heure actuelle, même pour les pêcheries multi-espèces, chaque espèce cible doit avoir 
sa propre analyse en vertu du principe 1. Toutefois, pour les IP du Principe 2, tels que les 
espèces retenues, les espèces accessoires, ou des habitats, il est probable qu'il y aura plus 
d'un élément de notation identifié lors du stade d'évaluation (par exemple 10 espèces 
accessoires). Dans ce cas de figure, il est nécessaire d'identifier quel élément de notation 
est le plus vulnérable aux activités de pêche.  
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S’agit-il du PI 1.1.1 
Nouvel indicateur de résultat 
 
Pour cet indicateur de performance 
recourir à la RBF 
 
Pour cet indicateur de performance, 
utiliser les PISG par défaut du FAM 
 
 
Non 
 
Oui 
 
Non 
 
Non 
 
Oui 
 
Oui 
 
Oui 
 
Non 
 
Le statut actuel de 
l’espèce (ex : biomasse), 
peut il être évalué par 
comparaison avec la 
situation sans pêche ? 
Peut-on estimer les limites 
de nature biologique pour 
la durabilité ? (ex : points 
de références) de façon à 
identifier à coup sur tout 
dommages graves ou 
irréversibles  
L’impact de la pêcherie 
sous évaluation sur les 
espèces P2 peut être 
déterminé 
Figure 9 : Arbre de décision pour le choix de l’indicateur de 
performance à noter dans l’approche RBP 
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Parmi les activités à risque identifiés, c’est l'activité susceptible de poser le plus grand 
risque qui doit être choisie. Enfin, la détermination de la combinaison de l'activité et de 
l'élément de notation doit représenter le pire scénario plausible. Le processus de sélection 
de ce dernier doit être bien documenté et justifié. Dans les cas où cela est nécessaire, le 
score le plus élevé de risque est ensuite utilisé dans les étapes ultérieures de notation. 
 
Tableau 5 : Formulaire de notation SICA pour le Principe 1 (Espèces cibles & Espèces 
accessoires). 
Indicateur de 
performance 
Activité 
causant un 
risque 
Echelle 
spatiale 
de 
l’activité 
Echelle 
temporelle 
de l’activité 
Intensité 
de 
l’activité 
Sous-
composant 
approprié 
Note SICA 
conséquences 
Note 
MSC 
Espèce cible 
(1.1.1) 
Activités des 
pêcheries …. 
 Capture 
directe 
 Mortalité 
non 
observée 
(perte 
d’engin …) 
 Capture en 
espèce 
accessoire 
dans 
d’autres 
pêcheries 
 Autres 
activités 
   Taille de la 
population 
  
Capacité de 
reproduction 
  
Structure en 
Age/taille/sexe 
  
Répartition 
géographie 
  
Espèces 
accessoires 
(rejets) 
 Pêche 
 Perte 
d’engin  
 Capture 
d’appât 
 Autres 
activités 
   Taille de la 
population 
  
Capacité de 
reproduction 
  
Répartition 
géographie 
  
 
* Notation de l’échelle spatiale  
 
Il s’agit de spécifier le champ spatial de l’activité de pêche. La plus grande étendue 
géographique doit être prise en considération pour déterminer le score de l'échelle spatiale 
des activités se rapportant aux éléments de notation du PI de l'étude (Tableau 6). 
 
Par exemple, si l'activité en question était la pêche (capture à la palangre) et se déroule au 
sein de 20% de la plage totale du stock de l’espèce cible, alors l'échelle spatiale est notée 
comme 3. Le score est alors enregistré sur le modèle de notation SICA pour la composante 
en question. 
 
Tableau 6 : Table de notation SICA pour l’échelle spatiale 
<1% 1-15% 16-30% 31-45% 46-60% > 60% 
1 2 3 4 5 6 
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* Notation de l’échelle temporelle  
 
Elle est déterminée à travers la plus grande fréquence temporelle de l’activité de pêche 
(voir le tableau 7). Par exemple, si l'activité de pêche a lieu tous les jours, on attribue à 
l'échelle temporelle la note de 6. Si l’activité enregistre une moyenne d’une cinquantaine 
de jour par an, on lui attribue la note 3. Le score est alors enregistré sur le modèle pertinent 
SICA en incluant les documents justificatifs. 
 
Tableau 7 : Table de notation SICA pour l’échelle temporelle 
Decadal (1 
day every 10 
years or so) 
Every several 
years (1 day 
every several 
years) 
Annual (1-100 
days per 
year) 
Quanterly 
(100-200 days 
per year) 
Weekly (200-
300 days per 
year) 
Daily (300-365 
days per 
year) 
1 2 3 4 5 6 
 
* Notation d’intensité  
 
Elle est considérée comme la combinaison d’un ensemble de paramètre comme l’échelle 
temporelle, spatiale, la nature et l’étendue de l’activité de pêche en question.  
 
Le score de l'intensité d'une activité est déduit des impacts directs tels que la capture, 
l'impact direct sans activité de pêche, le déplacement du matériel biologique, et la 
perturbation des processus physiques (Tableau 8). Le score est alors enregistré sur le 
modèle pertinent SICA en incluant les documents justificatifs. 
 
Tableau 8 : Table de notation SICA pour l’intensité 
Level  Score Description 
Negligible 1 Remote likelihood of detection of activity at any spatial or temporal 
scale 
Minor 2 Activity occurs rarely or in few restricted locations and evidence of 
activity even at these scales is rare 
Moderate 3 Moderate detection of activity at broader spatial scale, or obvious 
but local detection 
Major  4  Detectable evidence of activity occurs reasonably often at broad 
spatial scale 
Severe 5 Easily detectable localized evidence of activity or widespread and 
frequent evidence of activity  
Catastrophic 6 Local to regional evidence of activity or continual and widespread 
evidence 
 
* Détermination de la note SICA 
 
La conséquence de l'activité sur les espèces cibles (principe 1) est notée selon les critères 
indiqués dans le tableau 9 & 10. Lorsque l'impact de la pêche est perceptible à plus d'un 
sous-composant, les plus vulnérables seront pris en considération. 
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Tableau 9 : Table des conséquences SICA pour les Principes MSC 1 et 2 
Subcomponent Consequence category (MSC Score) 
1 (100) 2 (80) 3 (60) 
Population 
size 
Insignificant change to 
population size/growth 
rate (r). Unlikely to be 
detectable against 
background variability for 
this population. 
Possible detectable 
change in size/growth 
rate(r).   but minimal 
impact on population size 
and none on dynamics. 
Full exploitation rate but 
long-term recruitment 
dynamics not adversely 
damaged 
Reproductive  
Capacity 
No detectable change in 
age/size/sex structure. 
Unlikely to be detectable 
against background 
variability for this 
population 
Possible detectable 
change in age/size/sex 
structure but minimal 
impact on population 
dynamics. 
Detectable change in 
age/size/sex structure. 
Impact on population 
dynamics at maximum 
sustainable level, long-
term recruitment 
dynamics not adversely 
damaged. 
Age/size/sex  
Structure 
No detectable change in 
geographic range. 
Unlikely to be detectable 
against background 
variability for this 
population 
Possible detectable 
change in geographic 
range but minimal on 
population range and 
none on dynamics 
 
Clear change in 
geographic range due 
to fishing activities 
Geographic 
range 
No detectable change in 
geographic range.  
Unlikely to be detectable 
against background 
variability for this 
population. 
Possible detectable 
change in geographic 
range but minimal impact 
on population range and 
none on dynamics. 
Clear change in 
geographic range due 
to fishing activities 
 
Tableau 10 : Table de conséquence SICA pour l’habitat 
Subcomponent Consequence category (MSC Score) 
1 (100) 2 (80) 3 (60) 
Habitat type No direct impact on 
habitat types. Impact 
unlikely to be 
detectable. Time taken 
to recover to 
predisturbed state on 
the scale of hours to 
days 
Detectable impact on 
distribution of habitat 
types. Time to recover 
from local impact on 
the scale of days to 
weeks, at larger spatial 
scales recovery time up 
to one year. 
Impact reduces 
distribution of habitat 
types. Time to recover 
from local impact on 
the scale of months to 
a few years, at larger 
spatial scales recovery 
time of several years to 
less than two decades. 
Habitat structure and 
function 
No detectable change 
to the internal dynamics 
of habitat or 
populations of species 
making up the habitat. 
Time taken to recover 
to pre-disturbed state 
on the scale of hours to 
days. 
Detectable impact on 
habitat structure and 
function. Time to 
recover from impact on 
the scale up to one 
year, regardless of 
spatial scale 
Impact on non-fragile 
habitat structure, this 
may be for up to 50% 
of habitat affected, but 
for more fragile 
habitats, to stay in this 
category the % area 
affected needs to be 
smaller –up to 20%. 
Time to recover from 
impact up to two 
decades. 
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Une fois l'analyse SICA pour l'indicateur en question a été déterminée, le score SICA doit 
être converti en un score équivalent MSC selon le tableau 11, puis intégré dans l'arbre 
d'évaluation de l’indicateur de performance (IP). 
 
Tableau 11 : Table de conversion en score MSC 
Consequence category  MSC equivalent score for 
target, retained and bycatch 
species 
MSC equivalent score for 
habitats 
1 100 100 
2 80 80 
3  60 
> 3  <60 
 
3.3.2 Analyse de la productivité sensibilité (PSA) 
L'Analyse de la Productivité-Sensibilité (PSA) est un outil semi-quantitatif et rapide pour 
l’évaluation des risques et qui se repose sur l'utilisation des caractéristiques biologiques 
d'un stock (c’est-à-dire sa productivité) et son niveau de sensibilité (fragilité) quant à 
l’activité de pêche afin de cerner le degré de sa vulnérabilité. 
 
Le PSA est donc une méthode d'évaluation de la pêche d'une espèce ou d’un stock fondée 
sur un examen exhaustif du risque à travers la mesure d’un ensemble d’attributs  
prédéterminés. Il est basé sur l'hypothèse que le risque dépend de deux principales 
caractéristiques: i) la productivité d'une espèce qui déterminera le taux auquel elle peut 
supporter une pression de pêche ou rétablir une situation d’épuisement ou tout autres 
impacts dus à la pêche, et ii) la sensibilité (susceptibilité) aux activités de pêche. L'analyse 
PSA tente d’aboutir à une mesure relative essentiellement du risque ou la vulnérabilité de 
la ressource quant à l’activité de la pêche.  
 
Cette approche est particulièrement utile, car elle permet une comparaison de base entre de 
nombreuses espèces avec différents niveaux d'information disponible en particulier pour le 
cas des pays en voie de développement ou pour des espèces à faible niveau commerciale. 
 
La productivité est la moyenne de sept attributs, tandis que la susceptibilité est le produit 
de quatre aspects indépendant les uns des autres: la Disponibilité, la  Rencontrabilité, la 
Sélectivité et la Mortalité post-capture (Tableau 12). 
 
On attribue à la productivité et la susceptibilité une note allant de 1 (faible) à 3 (élevé) pour 
chacun de leurs différents attributs. Les scores pour la productivité et l'indice de 
susceptibilité sont calculés et peuvent être représentés graphiquement sur un diagramme de 
dispersion. Les attributs de productivité sont donc déduit du cycle de vie des espèces et 
sont en corrélation avec le taux de croissance intrinsèque (r) alors que les attributs de 
susceptibilité sont en corrélation avec les éléments désignés sous le terme (q) et à équation 
de croissance logistique suivante (QEB): 
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Avec pour l'espèce sujet d’analyse : 
- r : le taux de croissance intrinsèque,  
- B : la biomasse, K la capacité de charge,  
- q : la susceptibilité (sensibilité),  
- E : l’effort,  
- t : facteur temps 
La susceptibilité (Sensibilité) est composée par les éléments cumulatifs suivants : 
 
 
 
Avec A : la disponibilité, E : la rencontabilité, S : la sélectivité et PCM mortalité post-
capture des espèces en particulier de l'activité de pêche en cours d’analyse. 
 
Le tableau de notation 13 représente le recouvrement (overlap) tant en surface qu’en 
profondeur (vertical) en rapport avec la dispersion de stocks et de l’aire estimée de 
l’exercice de pêche. La sélectivité n'est pas prédéfinie pour le présent cas d’étude (engin de 
pêche : râteau ou faucillon), l’on procèdera ainsi à une évaluation personnel tout en 
s’inspirant des cas d’or et déjà analysés dans des pêcheries similaires. L’âge d’entrée à la 
première capture (ou la taille minimale de débarquement / âge (MLS  minimum landing 
size)) et le taux de survie suite à un  rejet sont des facteurs utilisés pour élaborer les 
tableaux de sélectivité. Des seuils sont établis pour évaluer l'effet de la pêche sur la 
biomasse du stock reproducteur. 
 
La MLS, la mortalité par rejet et l'âge à la maturité serviront à évaluer l'impact de la pêche 
sur le futur recrutement du stock et la productivité. La méthodologie RBF estime que la 
mortalité post-capture des espèces cibles est considéré par défaut un haut risque par défaut. 
Les notes de risque de productivité et de susceptibilité calculées pour chaque espèce 
servent à placer l’élément de notation concerné sur des graphes en deux dimensions. Le 
risque relatif est déterminé par la position relative du composant sur le graphe. La  valeur 
finale du risque pour un composant est sa distance euclidienne10 depuis l’origine du 
graphe (coordonnées 0,0).   
 
La distance est calculée selon la formule suivante : 
 
 
Avec Px et Py sont respectivement le score de la productivité et de la susceptibilité et ayant 
pour point d’origine la coordonnée 2D (0, 0). Ainsi, l'équation peut être exprimée comme 
suit: 
 
Les catégories de risque, et donc les balises de notation (Tableau 14 & Figure 10), sont 
délimitées en divisant la surface  totale  du  graphe  PSA  en  trois  parties  égales.  Si  on  
suppose  que  toutes  les notes  de  productivité  et  de  susceptibilité,  sur  une  échelle  de  
1  à  3,  présentent  une même   probabilité,   alors   1/3   des   valeurs   euclidiennes   
finales   de   risque   seront supérieures à 3,18 (risque élevé), 1/3 sera compris entre 2,64 et 
3,18 (risque moyen), et 1/3 sera inférieur à 2,64 (risque faible). 
 
 
Q = A * E * S * PCM 
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 Low productivity  
(high risk, score=3) 
Medium productivity  
(medium risk, score=2) 
High productivity  
(Low risk, score=1) 
Average age at maturity          >15 years  5 - 15 years  5  <5 years  
Average maximum age >25 years 10-25 years <10 years 
Fecundity <100 eggs per 
year 
100-20,000    
eggs per  year 
>20,000 eggs per 
year 
Average maximum size >300 cm 100-300 cm <100 cm 
Average size at 
maturity 
>200 cm   40-200 cm <40 cm 
Reproductive strategy Live bearer Demersal egg 
layer 
Broadcast 
spawner 
Trophic Level >3.25 2.75-3.25 <2.75 
 
Tableau 13 : Table des attributs de sensibilité et notation PSA 
 Low susceptibility  
(low risk, score=1) 
Medium susceptibility  
(medium  risk,  
score=2) 
High susceptibility  
(High risk, score=3) 
Areal  overlap-Overlap  
of the   fishing   effort   
with species 
distribution    of the 
stock 
<10% overlap 10-30% overlap >30% overlap 
Vertical overlap-The 
position of    the 
stock/species within  
the water column  
relative  to the fishing 
gear. 
Low  overlap  with  
fishing gear (strong   
depth or habitat      
refuge  from fishing) 
Medium overlap     with 
fishing  gear  (small  
depth or habitat   refuge   
from  
fishing) 
High  overlap  with  
fishing gear (little or no 
depth of habitat     
refuge      from fishing) 
Hand Raking Age at  entry to the 
fishery at least 2 year 
above average age at  
maturity,and high 
discard survivability 
Age at  entry to the 
fishery 1  year above 
average age at  
maturity, and      
medium discard 
survivability.   
Age at entry to the 
fishery lower or equal to 
average age at maturity, 
or low discard 
survivability rate low 
Dredging Age at  entry  to  the 
fishery at least 2 year 
above average age at 
maturity, and high 
discard survivability.   
Age at entry to the 
fishery 1 above average 
age at  maturity, and 
medium discard 
survivability.   
Age at entry to the 
fishery lower or equal  
to average age at  
maturity, or low           
discard survivability rate 
low 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 12 : Table des attributs de productivité et notation PSA 
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PSA risk category  PSC score MSC scoring guide 
post 
MSC action 
High > 3.18 <60 Fail 
Medium 3.18 – 2.64  60 – 80 Corrective action 
Low <2.64 >80 Pass 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 14 : Table catégorie de risques PSA 
 
Figure 10 : Exemple de graphe de diagnostic pour l’affichage des valeurs de PSA (MSC, 2012) 
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4. RESULTATS ET DISCUSSION  
Dans le présent chapitre, on essayera de présenter les principales démarches suivies pour 
une éventuelle certification MSC d’une pêcherie de palourde en Tunisie. Il sera ainsi 
question d’identifier une unité de pêcherie tout en proposant un client potentiel (personne 
morale qui présente la candidature à évaluation de la pêcherie considérée) et la zone ou 
région idéale pouvant faire l’objet d’une analyse FAM (Fishery Assessment Methodology)  
 
La première partie de ce chapitre sera consacrée à une analyse du contexte de la pêcherie, 
son système de gestion et surtout les résultats de l’évaluation et notation. Ensuite, l’on 
présentera une étude comparative de la pêcherie sous évaluation avec d’autres pêcheries 
d’une même catégorie ayant ou en cour d’obtention de la certification MSC. Enfin des 
recommandations seront élaborées pour satisfaire aux exigences de la certification.  
4.1 SENARIO DE CERTIFICATION MSC DE LA PECHERIE DE LA PALOURDE EN TUNISIE 
4.1.1 Clients potentiels : le Groupement  Interprofessionnel des Produits de la Pêche 
(GIPP) et le Groupement de Développement et d’Exploitation de la Palourde de la 
zone S5  
Le Groupement Interprofessionnel des Produits de la Pêche est le candidat qui semble être 
le plus habilité à procéder à une demande de certification d’une pêcherie tunisienne. Il 
s’agit d’un établissement d’intérêt économique public doté de la responsabilité civile et de 
l’autonomie financière sous la tutelle du Ministère de l’agriculture. En collaboration avec 
les organismes concernés,  les missions du GIPP visent à contribuer :  
 
 au développement de la production et à l’introduction de nouvelles techniques de 
pêche et la valorisation des produits de la pêche  
 à l’amélioration de la qualité à tous les niveaux et à la promotion de la 
transformation, du conditionnement des produits de la pêche. 
 au renforcement de l’exportation des produits de la pêche et la commercialisation à 
l’intérieur du pays surtout du poisson bleu. 
 à l’organisation du métier et à la promotion des coopératives de services et des 
associations spécialisées de producteurs. 
 à l’assistance et à la formation des professionnels dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture. 
Malheureusement, on ne peut pas aspirer, dans le court terme, à ce que le Groupement de 
Développement et d’Exploitation de la Palourde (GDEP) de la zone d’étude puisse à lui 
seul s’impliquer dans le processus de certification de sa zone de production puisque cette 
entité est peu structurée et ses membres sont le plus souvent des mareyeurs ayant un faible 
niveau d’instruction et de formation.  
 
Il est toutefois à signaler que dans le cadre du projet FAO « Renforcement du rôle de la 
femme dans la filière pêche à pied à la palourde en Tunisie », des efforts ont été déployés 
en vue d’assainir l’actuel GDEP de la zone et des recommandations ont été prises touchant 
à l’amélioration du cadre juridique de la pêche à pied et du fonctionnement  des GDEP 
notamment par l’intégration en tant que membre actif des femmes « pêcheurs à pied ». 
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L’on peut espérer donc une réelle émancipation du GDEP et sa collaboration avec le GIPP 
pour la certification MSC de sa zone de production. 
 
4.1.2 Choix de la zone de production  
Notre choix s’est porté sur la zone de production faisant partie du Golfe de Gabès, la 
Zaboussa qui se situe au large de la localité d’El Hchichina dans la délégation de Ghraïba 
du gouvernorat de Sfax, à 70 Km environ au sud de la ville de Sfax (Figure 11). 
 
Cette zone a pour code sanitaire S5 qui correspond à la bande littorale située en le Oued 
Maltine et port de Zaboussa. Plusieurs raisons justifient le choix de cette zone de collecte 
en particulier qu’elle a bénéficié durant la période 2008 – 2011 des actions d’un projet 
avec la FAO intitulé « Renforcement du rôle de la femme dans la pêche à pied de la 
palourde en Tunisie » et qu’elle contribue de manière significatif dans la production 
nationale.    
 
Il est intéressant de rappeler que l’objectif global du projet FAO était d’appuyer les efforts 
déployés par le gouvernement tunisien en vue d’améliorer les conditions de vie et de 
travail des femmes pêcheurs à pied de palourdes, pour une production rationnelle et une 
utilisation responsable de la ressource « palourde », et ce  à  travers : 
 
 le renforcement du dispositif d’intervention en matière de vulgarisation et de 
formation basé sur une approche participative, ainsi que des échanges et de la 
collaboration entre les différents intervenants dans la filière ;  
 la mise en valeur du savoir faire acquis sur le tas par ces femmes en vue de les 
mener vers une organisation en groupements de productrices participant activement 
aux processus de prise de décision et de négociation des prix; 
 l’amélioration des techniques de collecte et des conditions de débarquement visant 
une meilleure préservation de la ressource, ainsi que des aspects techniques de la 
vénériculture ou d’autres activités annexes (notamment à travers des microprojets 
productifs économiquement fiables). 
4.1.3 Unité de certification de la pêcherie  
Le MSC a défini l'unité de certification comme étant la pêcherie ou le stock de ressource 
vivante (vu comme une unité démographique biologiquement distincte), associé aux 
techniques,  méthodes, engins et pratiques de  pêche  qui  font  l’objet  de  la certification. 
 
Le  bénéficiaire  de  cette  évaluation  est notamment le groupement Interprofessionnel des 
produits de la pêche et  tout  les membres et adhérents (pêcheurs à pied) du Groupement de 
Développement et d’Exploitation de la Palourde de la zone S5. 
 
L’unité de certification de la pêcherie de palourde tunisienne évaluée se définit comme 
indiqué dans le tableau 15.  
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Zone S5 
Figure 11 : Carte de situation de la zone d’étude (source APAL (a), 2008 ; modifié) 
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Tableau 15 : Définition de l’unité de pêcherie 
Unité de pêcherie 
Clients Groupement Interprofessionnel des Produits de la Pêche (GIPP) et le 
Groupement de Développement et d’Exploitation de la Palourde (GDEP) de 
la zone S5 
Espèce cible   Espèce cible : Palourde méditerranéenne – Ruditapes decussatus  
Stock   Golfe de Gabès (Région de Sfax : zone de production S5)  
Zone de pêche Zone de pêche : Elle s’étend le long de la zone de marnage (15 KM) depuis le sud 
Oued Maltine au port de Zaboussa soit du  Ras Younga Sud (34° 24’30’’ N 10° 
21’15’’ E) et Ras Ferichatt 34° 20’50’’ N 10° 12’30’’ E ; ajoutée au zones de collecte 
de l’ile Kneiss. 
Méthode   de   
pêche  
pêche à pied avec un faucillon pratiquée par des femmes du GDEP de la région de 
production S5.  
Autorité de 
gestion de la 
pêcherie  
Le Ministère de l’Agriculture et plus particulièrement les services de 
l’arrondissement de pêche du Commissariat Régional de Développement de 
l’Agriculture de Sfax (CRDA). 
4.2 PRESENTATION DE LA ZONE D’ETUDE  
La zone d’étude fait partie du Golfe de Gabès et se situent au large de la localité d’El 
Hchichina dans la délégation de Ghraïba du gouvernorat de Sfax. Cette zone se caractérise 
par une archipel nommée Kneïss qui est constitué de 4 îlots dont le plus important est l’île 
de Bessila couvrant environ 480 ha, se présentant sous une forme grossièrement circulaire, 
avec un diamètre maximal de 2,5 Km, très basse, à sol marécageux et riche en population 
ornithologique (Figure 12). 
 
La zone est caractérisée par des oueds sous-marins (chenaux de marée) et les étendues de 
hauts-fonds qui les entourent, ainsi que les schorres et slikkes qui représentent les éléments 
majeurs du linéaire côtier de la zone, auxquels, s’ajoutent les vastes étendues de 
végétations halophiles présentes sur le continent (sebkhas). Ces occupations très diverses 
mais qui représentent une entité spécifique, totalisent plus que 20 000 Ha de surface et 
offrent à l’avifaune un habitat  très  apprécié et convoité par les oiseaux migrateurs  qui 
atteignent des centaines de milliers. 
 
La position géographique des îles Kneïss, sa géomorphologie marine et continentale, la 
climatologie et l’océanographie de la zone et enfin sa dépendance d’un système fragilisé 
qui est le golfe de Gabès, ont dicté un statut environnemental particulier à cet espace. 
 
Malgré leur petite taille, les îles Kneïss ont été classées en tant que zone protégée sous 
différents codes et protocoles (APAL, 2008a) : 
 
 Aire  Spécialement  Protégée  d’Importance Méditerranéenne (ASPIM),  sous  la 
Convention de Barcelone, déclaré lors de la Réunion de Parties contractantes qui 
s’est déroulée du 14 au 17 Novembre 2001 à Monaco. 
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 Réserve Naturelle définie par le code forestier et créée par l’arrêté du ministre de 
l'Agriculture du 18 décembre 1993, dans la délégation de Ghraïba du Gouvernorat 
de Sfax. 
 Zone Humide d’Importance Internationale sous la Convention de Ramsar, surtout 
pour leur valeur pour les oiseaux (7 novembre 2007). 
 Zone   Importante   pour   la   Conservation   des   Oiseaux   (ZICO)   par   BirdLife 
International. 
 
 
Figure 12 : Carté géomorphologique de la zone d’étude (APAL, 2008a) 
Une étude  « Elaboration  d’un  plan  de  gestion  des  îles  Kneïss et sa mise en œuvre », a 
été   confiée   par   l’APAL   au   Groupement «Agriconsulting-Azimut-Shoreline». et a 
proposé de diviser le  territoire  de  l’aire  protégée  des  Kneïss  en  4  secteurs 
géographiques  fondés  sur  les  limites  des  grandes  entités  naturelles  et  essentiellement 
géomorphologiques et sur l’utilisation du territoire (Figure 13) : 
 
I.     Zone de Protection Intégrale (ZPI) 
II.     Zone de Protection Spécifique (ZPS) 
III.     Zone de Protection Générale (ZPG) 
IV.     Zone d’Utilisation Générale (ZUG) 
 
Des actions ont été proposées touchant à différentes thématiques telles que les 
infrastructures de base, la formation, l’information et la sensibilisation, développement des 
activités comme l’écotourisme ou suivi et analyse des données ……etc. La crise politique 
et économique par laquelle passe la Tunisie, en ce moment, a fait que ce plan de gestion 
demeure dans sa phase initiale. 
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Figure 13 : Plan de gestion de l’aires protégées des îles Keniss (Source : APAL, 2008b) 
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4.3 PRESENTATION DE L’ESPECE  
Cette composante a été traitée au niveau de la première partie du présent document. Ainsi, on 
se contentera de résumer les principales conclusions et on détaillera certains points en relation 
avec les caractéristiques de l’espèce dans la zone du projet et les points essentiels pour 
l’analyse de l’unité de pêcherie. 
 
La palourde Ruditapes decussatus (Linné, 1758), de la famille des Veneridae, est commune 
dans les zones estuariennes et lagunaires de la majeure partie du bassin méditerranéen 
(Parache, 1982 ; Lubet, 1984). On la rencontre dans des sables, des  graviers  envasés  ou  des  
vases  au  dessous  du  niveau  de  mi-marée  (Tebble,  1966).  En Tunisie  elle  est  présente  
sur  presque  tout  le  littoral,  en  particulier  dans  le  golfe  de  Gabès (Medhioub,  1983). 
 
En Tunisie, elle a été signalée pour la première fois par Pallary (1906), autour de l’île de 
Djerba. Actuellement, on la rencontre aussi bien au nord, dans le canal de navigation et les 
lagunes  de  Bizerte  et  de Tunis,  qu’au  Sud  sur  les  estrans  du  golfe  de  Gabès  et  dans  
les lagunes de Boughrara et d’El Biban (El Menif, 1995; Bradai, 2000 ; Zamouri-Langar et 
al., 2001 ;). 
 
La palourde Ruditapes decussatus est très abondante au niveau de la zone Estran du golfe de 
Gabès. Elle vit enfouie dans les fonds sableux, sables et graviers vaseux ou vases compactes 
de l’étage infralittoral et des lagunes côtières. La palourde, microphage filtreur, a été 
largement utilisée comme espèce bioindicatrice de milieux (Ben Haj, 1992).   
 
La croissance est fortement ralentie pendant la saison froide. Elle est maximale au printemps 
et à l’automne. De fortes variations entre les années sont observées, elles sont liées à la 
variabilité des conditions climatiques (Maître-Allain, 1983). En  général,  la  croissance  de  la  
palourde  est  affectée  par  la  température,  la  salinité, l’alimentation  (Maître-Allain,  1983 ;  
Baud  et  al.,  1990 ;  Nakamura  et  al.,  2002 ;  Enes  et Borges, 2003). Draief et al. (2009) 
étudient la croissance des juvéniles dans le golfe de Gabès en conditions expérimentales.  
 
Plusieurs  études  se sont intéressé au  cycle  de reproduction de R. decussatus en milieu 
naturel dans différents pays dont la Tunisie (Zamouri-Langar, 1991 ; Trigui-El Menif et al., 
1995), le Maroc (Shafee & Daouadi, 1991), la France (Gallois, 1977 ; Beninger & Lucas, 
1984 ; Laruelle et al., 1994 ; Laruelle, 1999), l’Espagne (Rodriguez-Moscoso & Arnaiz, 
1998), l’Irlande (Xie & Burnell, 1994), et l’Italie (Breber, 1980).  
 
En Tunisie, les deux  périodes privilégiés de la ponte  se  situent  respectivement  de  fin  mai  
à  début  juin  et  de  la  mi-octobre  à  début novembre période coïncidant avec une 
augmentation de la production primaire (Trigui- El Menif, 1995). Par ailleurs, les travaux de 
Hamida (2004) et Hamida et al. (2004) affirment que la gamétogenèse de la palourde de 
l’oued Maltine  (région  de  Sfax)  débute  en  janvier  et  février.  De  mars  à  novembre-
décembre, l’activité  gonadique  est  importante  et  la  période  d’émissions  gamétiques  
s’étale  de  juin  à décembre avec un intervalle de temps irrégulier entre les émissions. 
 
Il importe ainsi de souligner que l’activité  reproductrice  est  tributaire  des  interactions  
entre  les  facteurs  externes comme  la  température,  la  salinité,  la  lumière,  la disponibilité  
et  la  qualité  de  la  nourriture Chávez-Villalba (2002) ce qui peut expliquer la divergence 
des études de recherche sur ce thème. 
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4.4 LA PECHE DANS LA ZONE D’ETUDE  
L’activité de pêche à pied s’est manifestement lancée vers la fin des années soixante autours 
de quelques gisements naturels en palourde suite à une forte demande des marchés européens 
en ce produit.  
 
Dans la zone de Zaboussa tout comme dans le reste des régions de production du golfe de 
Gabès, une population majoritairement féminine de pêcheurs à pied arpente au cours de la 
campagne de pêche l’estran munie souvent d’un faucillon et d’un récipient à l’affût des 
clovisses.  
 
Actuellement, au niveau de la zone d’étude, près de 400 pêcheurs à pied exercent cette 
activité dont une majorité provient des localités de Maaouma, Khaoula et Hechichina. La zone 
S5 est desservie de deux sites de débarquements : Au nord, le Site de débarquement de 
Maaouma à proximité des îles de Kneiss et au sud, le site de débarquement du Port de 
Zaboussa. 
 
A cette population autochtone, venait autrefois s’ajouter des collecteurs venus des zones 
intérieures pour s'installer dans des campements précaires en bordure des zones de collecte. 
Cette migration a pratiquement disparu vers les années 90 suite à la décision des autorités à 
interdire strictement toute forme de bivouacs sans autorisation préalable (Belkahia, 1997). 
 
Il s’agit aussi d’une population relativement jeune dont l’âge moyen est de l’ordre de 30 ans. 
L’activité s’apprend sur le tas, passant d’une génération à une autre et il n’est pas rare de 
trouver dans une même zone de production la fille, la mère et la grand-mère.  
 
Cette population est qualifiée de précaire et marginale, ils ont un niveau d’éduction et de 
formation très faible avec un taux d’analphabétisme dépassant les 60%. L’activité des femmes 
reste encore non reconnue et invisible en dehors du cercle communautaire local.  
 
Elles sont largement tenues loin du marché où se négocie la production. Exclues des circuits 
du conseil technique et d’encadrement et donc des qualifications professionnelles. Ces 
acteurs, pourtant actives et indispensables à la filière, se retrouvent confiner dans l’ignorance 
des possibilités de promouvoir leurs activités. 
 
Ces pêcheurs sont inscrits dans le Groupement de Développement et d’Exploitation de la 
Palourde (GDEP) EZDIHAR, entité créée depuis 2004 mais dont les membres sont des 
mareyeurs (hommes) ayant un faible niveau d’instruction et de formation. Ce groupement 
œuvrent en amont de la chaîne, tant au niveau de l’organisation que de la gestion de l’exercice 
de la pêche et la commercialisation primaire du produit.  
 
Toutefois, une grande partie des pêcheurs de la région pensent que cette entité n’a pas permis 
d'améliorer leurs revenus ou les conditions de travail ni les aider à mieux subvenir à leurs 
besoins quotidiens (Nouaili, 2007). Désormais et grâce à une initiative du projet FAO en 
2011, des actions ont été entrepris en vue d’assainir ce groupement et d’instaurer un nouveau 
dont une partie de ses membres seront des femmes collectrices. 
 
Dans ce même contexte, Il est important de souligner qu’en dehors des actions du projet 
renforcement du rôle des femmes pêcheurs à pied dans la filière palourde, cette population 
n’a, en aucun moment, connue des mesures en leurs faveurs tels que l’accès à la formation, 
l’encadrement ou des aides en nature. 
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Par ailleurs, le projet FAO a permis de sensibiliser la population quant à l’intérêt de bien gérer 
la ressource et les concepts d’un développement durable. De plus, il a tenté d’initier les 
pêcheurs au grossissement de la palourde et a distribué à ces derniers du matériels de pêche 
(Paire de botte, faucillons, gants, seaux, tenues imperméables). 
 
4.5 EVALUATION SCIENTIFIQUE DU STOCK   
Uniquement la filière des poissons pélagiques qui a connu des travaux de recherche poussés 
d’évaluation de  stock et ce depuis le lancement de la stratégie de promotion de la filière 
poisson bleu (2002). Quant à l’espèce palourde, elle n’a fait l’objet que de quelques travaux 
ponctuels et sporadiques se limitant le plus souvent à une aire géographique assez retreinte. 
 
Parmi ces travaux, l’on peut citer ceux de Medhioub (1986-1987), un chercheur à l'Institut 
National des Sciences et des Technologies de la Mer (I.N.S.T.M) qui a tenté d’apprécier l’état 
du stock en particulier dans les zones de production de Sfax. 
 
L’étude d’évaluation des stocks des bivalves dans la zone Estran des côtes tunisiennes, 
entreprise par l’INSTM dans le cadre du projet de recherche « ESREB : Evaluation des Stocks 
de Ressources et des Ecosystèmes Benthiques» pendant la période 2002/2005 et qui inclus les 
trois gouvernorats du sud et le lac de Bizerte ont révélé un large potentiel d’exploitation des 
coquillages à valeur commerciale dont entre autre la palourde (Ruditapes decussatus) avec 
des concentrations peuvant parfois dépasser les 400 spécimens par m2.  
 
Ainsi, le stock de palourde dans l’estran sud de la Tunisie a été estimé à 4 578 tonnes réparti 
selon les régions à raison de 66% dans la région de Gabès, 18% dans la région de Sfax et 16 
% dans la région de Médenine.  
 
La biomasse féconde de cette espèce représente globalement 46% du potentiel global soit 
2100 tonnes. En épargnant, chaque année, entre 10 et 15% de cette biomasse, pour assurer la 
pérennité de l’espèce, notre potentiel d’exploitation de la clovisse peut atteindre 1800 
tonnes par an. 
 
Dans le cadre de cette même étude, l’on a proposé la valorisation d’autres espèces peu ou pas 
exploitées telles que  la praire (Venus verrucosa),  le pétoncle (Flexopecten glaber), le 
couteau (Solen marginatus), la bucarde (Acanthocardia paucicostata), le flion (Donax 
trunculus) et le cardium (Cerastoderma glaucum). 
 
Les dernières travaux de recherches sur ce thème ont été traités par Zamouri-Langar (2010) 
durant les campagnes de pêche 2004-2006 et ont touché à l’ensemble des zones de production 
de la palourde. L’évaluation du stock a été abordée par l’utilisation de deux méthodes 
(Tableau 16) :  
 Les modèles globaux (Schaefer et de Fox) en utilisant des séries statistiques de 
production et d’effort de pêche qui sont disponibles dans les archives de la Direction 
Générale de la Pêche et de l’Aquaculture  
 L’évaluation directe: L’abondance et la  biomasse de  la  population de Ruditapes 
decussatus ainsi que de leurs variances associées ont été estimé via la méthodologie  
utilisée pour l’évaluation du stock des palourdes du bassin d’Arcachon (Bertignac et 
al., 2001). 
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Les résultats de cette étude ont montré, pour le cas de la méthode indirecte, que durant la 
campagne 2004/2005, le stock est proche de la situation de pleine exploitation avec une 
production de 751 tonnes et un effort 985 x 105jours*sorties (soit 568 jours de travail effectif 
et 173324 sorties). 
 
Par  contre,  le  stock  était en situation de surexploitation durant les campagnes de pêche des 
palourdes  de  2006/07  et  2007/08 et les efforts de pêche déployés sont supérieurs à la 
production maximale équilibrée.  
 
Au niveau du golfe de Gabès (analyse faite sur une base de données allant de 2002 – 2008), 
l’effort optimum pour le  modèle de Shaefer est de l’ordre de 1120 x 105 jours*collecteurs 
pour une production maximale équilibrée de l’ordre de 773 tonnes par campagne. Pour le 
modèle de Fox, il est de l’ordre de 1212 x 105 jours*collecteurs avec une prise maximale 
équilibrée d’environ 659 tonnes par campagne (PUE prise par unité d’effort). 
 
Durant la période de cette étude, les évaluations par la méthode directe ont révélé une 
biomasse de palourdes  en  Tunisie  de  3872  tonnes  et  une  abondance  de  1562  millions  
d’individus.  La biomasse est répartie en 3862 tonnes (1511,8 millions d’individus) dans le 
golfe de Gabès et 10 tonnes (5 millions d’individus) au nord. 
 
Le gouvernorat de Gabès détient les valeurs les plus élevés d’abondance et de biomasse, suivi 
de Sfax, ensuite de Médenine, de Tunis et enfin de Bizerte. Quant  aux zones  de  production,  
G2  et  G3 sont  les  zones  les  plus  productives  en  palourdes suivi de S6, de G1 et de M2.  
 
Les zones d’El Ouinet, Gabès, Kettana et Zerkine (G2) montrent des concentrations qui 
dépassent 150g/m2. A Zaraat et oued Chooba en G3, les concentrations de palourdes dévoilent 
des biomasses qui peuvent atteindre 320 g/m2. En S6, les fortes agrégations sont à Skhira où 
ils peuvent atteindre 440g/m2. 
 
Dans la région de Sfax, les zones de production S4 et S5, les populations de palourdes en 
2004, correspondent en  majorité à  la classe d’âge inférieure à deux ans, correspondant à des 
tailles variant de 13 à 35mm. En effet, les productions dans ces zones n’ont pas connu de 
baisse malgré les fermetures à la collecte pour des raisons sanitaires.   
 
Tableau 16 : Production maximale équilibrées (PME) et biomasse exploitable de la palourde 
 
Région 
Méthodes 
Shaefer PME (tonnes) Fox PME (tonnes) Direct (biomasse 
exploitable : tonnes) 
Bizerte   0.261 
Tunis 101.870 82.193 1.093 
Golfe de Gabès 772.649 659 723.246 
Total 874.519 741.193 724.602 
(Source : Zamouri-Langar, 2010) 
 
Les travaux de recherche susmentionnés (Zamouri-Langar, 2010) recommandent une 
production optimale ne dépassant pas les 700 tonnes au delà de laquelle, le stock sera 
considéré en péril. 
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Par ailleurs, l’étude « ELABORATION DU PLAN DE GESTION DES ÎLES KNEÏSS ET 
PRÉPARATION DE SA MISE EN ŒUVRE » (2008) a conclu que le stock de la palourde 
dans la zone de pêcherie sous évaluation est en bon état. La carte ci-dessous illustre les 
travaux de cette évaluation dans l’ensemble des points d’échantillonnage. Toutefois, la 
méthodologie d’évaluation adoptée n’a pas été référenciée (Figure 14). 
 
Grâce aux données des sept campagnes de pêche de la palourde dans la zone de production S5 
(Tableau 17), l’on a pu appliquer le modèle linéaire de Schaefer ce qui nous a permis d’arriver 
à la conclusion que le MSY (Maximum Sustainable Yield) est de l’ordre de 210 tonnes pour 
un effort de 65.000 pêcheurs*jours de travail effectif (Figure 17). Le stock de la palourde dans 
la zone S5 paraît, à l’heure actuelle, modérément exploitée. 
 
 
 
 
Figure 14 : Carté d’évaluation du stock de palourdes dans les îles Kneiss. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Source APAL b, 2008) 
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Tableau 17 : Evolution de la production, effectif des pêcheurs et nombre de jours de travail dans la 
zone de production S5 (DGPA, 2009) 
Campagne de 
pêche 
2002-
2003 
2003-
2004 
2004-
2005 
2005-
2006 
2006-
2007 
2007-
2008 
2008-
2009 Moyenne 
Production 
annuelle 
(Tonnes) 
223,61 117,42 195,15 128,9 133,35 190,7 40,834 147,14 
Effectif 
pêcheurs 521 391 419 394 382 447 126 383 
Nombre de 
jours de 
travail effectif 
(jours) 
118 53 91 74 103 106 50 85 
Nombre de 
jours de 
travail effectif 
*Effectif 
pêcheurs 
61478 20723 38129 29156 39346 47382 6300 32543.1 
Part dans la 
production 
nationale 
51% 45% 22% 19% 27% 24% 40% 32% 
Part dans la 
production 
régionale 
63% 62% 49.1% 65.4% 36% 46% 20% 45% 
Source DGPA 
 
 
 
 
Figure 15 : PUE  (Prise par Unité d’Effort : Schaefer) en fonction du nombre de jours de 
travail*pêcheur dans la zone S5 durant les campagnes de pêche 2002-2009 
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4.6 ACTIVITES DE PECHERIE 
La population exerçant l’activité de pêche à pied dans la zone d’étude provient 
essentiellement des petits villages situés à proximité de la côte. Il est difficile d’être précis sur 
l’effectif de pêcheurs à pied dans cette zone puisqu’un nombre d’entre eux sont jeunes (moins 
de 18 ans) et ne détiennent pas de permis de pêche et par conséquent ne sont pas recensés 
dans les annuaires statistiques de pêche.  
 
Cette activité se pratique très souvent en petit groupe de femmes généralement d’un même 
quartier ou d’une même famille et Il n’est pas rare que la mère implique ses filles dans cette 
activité afin de bénéficier d’un revenu complémentaire pour la famille. 
 
Dés que la marée est basse, les groupes de collecteurs s’acheminent vers les zones de 
production. Ces derniers se dispersent le long de l’estran, munis d’un faucillon et d’un 
récipient pour contenir les clovisses collectées durant la journée de travail. La durée de la 
pêche est  conditionnée, comme dans toutes les régions du Sud, par la durée et les 
caractéristiques de la marée. 
 
La durée effective de l’opération de collecte est estimée en moyenne à 5 heures avec une 
durée minimale de 3 heures et maximale de 10 heures (durée potentielle pendant laquelle 
l’onde de marée reste en retrait). Il convient d’ajouter que l’activité de collecte dépend aussi 
du calendrier lunaire ainsi pendant les mortes eaux, les marées sont faibles et la collecte des 
palourdes est suspendue durant 5 jours successifs. Les vives eaux (lorsque la lune et le soleil 
se trouvent en conjonction ou en opposition par rapport à la terre), les marées sont grandes et 
l’activité de collecte reprend durant 10 jours. Ainsi le nombre de jours de travail théorique 
pour la collecte des palourdes est de 20 jours par mois. 
 
Le plus souvent, les pêcheurs fréquentent toujours la même zone de production. Ceci fait de la 
pratique de la pêche à pied, un réel acte de territorialisation de l’estran. En effet, la 
fréquentation quasi-systématique d’une même zone est un mode pour les femmes de 
s’approprier leur site de collecte, dont « la ressource » -d’après ces dernières- leur revient en 
toute légitimité.         
 
Le faucillon, instrument constitué d'une lame de fer courbe, emmanché dans une poignée de 
bois, sert à ratisser le fond et exhumer la palourde (Photo 2). L’opération de déterrer la 
palourde est facilitée par les empreintes siphonales que l’animal laisse au niveau de la vase 
(empreinte en forme du chiffre 8). Le produit de la collecte est récupéré dans un récipient qui 
peut être un sceau, une bouteille en plastique ou même un sac.  
 
La pêche à pied est une activité pénible au cours de laquelle les collecteurs sont amenés à 
sillonner des longs trajets en tenant une posture très inconfortable, le dos courbé et les pieds 
enfoncés dans la vase. Cette activité s’apprend sur le tas et est considérée comme une  
transmission de savoir par un « ancien » le plus souvent un parent (la grand-mère ou la mère) 
(Nouaili, 2007).  
 
Pour ce qui est des données statistiques, durant les sept dernières campagnes, la zone de 
production S5 présente une production moyenne de près de 150 tonnes  pour un effectif 
moyen de 384 collecteurs soit une contribution record de 45% et 32% respectivement de la 
production régionale du gouvernorat de Sfax et de la production nationale.  
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Photo 2 : Faucillon (engin de pêche) utilisé par les collecteurs à pied 
 
Malgré la fluctuation de la production d’une année à l’autre, la contribution de la zone S5 
dans la production nationale de la palourde durant la période 2002 – 2009 est restée assez 
élevée variant entre la fourchette 20 et 50%. 
 
La figure 16 illustre la correspondance entre la production et le nombre de jours effectif 
travail. Ceci confirme que la performance de la zone de production est en grande partie liée au 
statut sanitaire qui prévaut à chaque campagne 
 
 
 
 Figure 16 : Evolution de la production et du nombre de jours de travail durant les campagnes 
de pêche 2002-2009 
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4.7 SYSTEME DE GESTION DE LA PECHERIE   
4.7.1 Contexte réglementaire  
L’activité de la pêche en Tunisie est régie par un ensemble de textes législatifs et 
réglementaires dont principalement la loi n°94-13 du 31 Janvier 1994 relative à l’exercice de 
la pêche ainsi que les textes d’application ultérieurs. 
 
La loi susvisée a pour objet d’organiser l’effort de pêche dans les différentes zones de pêche, 
de rationnaliser l’exploitation des espèces aquatiques, de les protéger et de préserver  leur 
milieu de vie. 
 
Il est important de rappeler qu’au niveau de la Direction Générale de la Pêche et de 
l’Aquaculture (Ministère de l’agriculture), des réunions sont organisées avant la date 
d’ouverture de la campagne de pêche à la palourde en impliquant l’ensemble des acteurs et 
intervenants de la filière notamment la direction générale des services vétérinaires, des 
représentants de la profession (UTAP) et des autorités régionales ou encore la recherche 
(INSTM). Ces réunions servent à débattre sur la situation et les contraintes de la filière, il est 
aussi question de se prononcer sur, non seulement, la nécessité ou pas de prolonger, réduire, 
ouvrir ou fermer la campagne de pêche mais aussi d’affiner le plan d’actions ou même la 
stratégie de la filière.   
 
4.7.2 Autorité de gestion  
Dans les tableaux qui suivent, l’on détaillera les références juridiques et les missions des 
organismes directement impliqués dans la gestion des pêcheries à savoir la Direction Générale 
de la Pêche et de l’Aquaculture (DGPA) et le Commissariat Générale du Développement 
Agricole (CRDA) (Tableau 17&18). 
 
 
Réf. Juridiques  Création  et organisation : Décret 93-2357 du 22 Nov 1993  Organisation  (mise à jour) : Décret n° 2001-420 du 13 février 2001, 
portant organisation du ministère de l’agriculture  
Mission Elle est chargée notamment de : 
- élaborer les stratégies et les plans de développement de la pêche et de 
l'aquaculture et les programmes spécifiques tendant à la protection et de la 
reconstitution des ressources halieutiques et de veiller à leur mise en œuvre 
et à leur évaluation 
- évaluer les opportunités de l'investissement dans le secteur et notamment 
dans les moyens de production et les services, 
- concevoir les mesures d'encouragement et d'appui technique au secteur et 
veiller à leur mise en œuvre en collaboration avec les organismes concernés 
- favoriser la promotion de la production notamment par l'introduction de 
nouvelles techniques de pêche et l'amélioration des conditions de 
manutention des produits à bord 
- promouvoir, en collaboration avec les départements et organismes 
spécialisés, la qualité des produits ainsi que les techniques et technologies de 
leur conditionnement et de leur transformation, 
- assurer la coordination des actions relatives à la mise à niveau du secteur et 
veiller à leur mise en œuvre en collaboration avec les organismes concernés 
- concevoir et évaluer les études tendant au développement du secteur y 
compris celles portant sur l'opportunité de construction, d'extension et de 
protection des ports de pêches, et assurer le suivi de l'exécution des travaux y 
relatifs 
- participer à l'élaboration des programmes de recherche, de formation et de 
vulgarisation en matière de pêche et d'aquaculture et contribuer à la 
Tableau 18 : Référence juridiques et missions de la direction générale de 
la pêche et de l’aquaculture 
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valorisation des résultats de ces programmes, 
- veiller à l'exploitation rationnelle des ressources halieutiques vivantes et 
mettre en œuvre toute mesure tendant à préserver et à assurer la pérennité 
de ces ressources 
- proposer les règlements régissant la pêche et les pêcheurs et veiller à leur 
application en collaboration avec les organismes concernés, 
- contribuer à la promotion des structures professionnelles et à l'encadrement 
des pêcheurs 
- contribuer aux travaux des instances internationales et régionales exerçant 
des compétences en matière de conservation des ressources halieutiques et 
veiller à la mise en œuvre des recommandations et résolutions issues de ces 
instances 
- promouvoir et mettre en œuvre les projets de coopération internationale 
intéressant le secteur de la pêche et de l'aquaculture en collaboration avec les 
services concernés 
 
 
 
 
Réf. Juridiques 
 
Date de création : Loi 89-44 du 8 mars 1989 portant création des 
commissariats régionaux  au développement agricole telle que complétée par 
la Loi  94-116 du 31 octobre 1994 
Organisation et 
fonctionnement 
Décrets 89-1229 à 89-1246 portant organisation des CRDA 
Décrets95-832 à 843 du 8 Mai 1995 portant création des arrondissements de 
pêche au sein des CRDA et leur  organisation  
Tutelle Ministère de l’Agriculture 
Forme juridique  EPA doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière 
Les divisions et arrondissements de pêche sont des structures qui relèvent 
des CRDA 
Mission En matière de pêche et d’aquaculture, le commissariat régional au 
développement agricole est chargé  de promouvoir la pêche et l'aquaculture 
en veillant notamment à l'exploitation rationnelle des espèces aquatiques et 
leur conservation conformément à la législation en vigueur, à l'administration 
des pêcheurs, à la promotion des structures professionnelles, à la promotion 
de l'exploitation des étendues d'eau intérieures aux fins de la pêche et de 
l'aquaculture et à la conservation de leurs ressources vivantes. (Ajouté par la 
Loi 94-116 du 31 octobre 1994). 
Ces missions sont exercées en relation avec le gouverneur concerné. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 19 : Références juridiques et missions des commissariats régionaux 
au développement agricole (CRDA). 
Etudes sur la faisabilité de certification MSC de la palourde en Tunisie     Page 69 / 155 
 
4.8 REGLES SPECIFIQUES A LA PECHERIE 
La  pratique  de  la  pêche  en  Tunisie  est  soumise  à  une  autorisation  délivrée  par  
l’autorité  compétente (ministre  chargé  de  la  pêche  ou  son  représentant),  indiquant  la    
période  de  sa  validité,  le  mode  de  pêche autorisé et le cas échéant, la zone de pêche et le 
port de servitude. 
 
Les demandes d’autorisations de pêche sont présentées à l’autorité compétente la plus proche. 
La délivrance des autorisations est assujettie à la présentation d’un récépissé de  versement  au  
trésor  de  la  redevance afférente à l’autorisation de pêche demandée.  
 
Pour ce qui est de l’activité de la pêche à pied à la  palourde, cette dernière est soumise à une 
autorisation spéciale délivrée par l’autorité compétente (l’arrondissement de pêche des 
différents Commissariats régionaux de développement de la pêche : CRDA).  En  effet,  les  
demandes  de  la  pêche  des  clovisses  doivent parvenir à l’autorité compétente avant le 15 
septembre de chaque année. 
 
Aux termes de l’article 5 de l’arrêté du 20 septembre 1994, les pêcheurs des clovisses doivent 
être  indemnes de toute  maladie  susceptible d’altérer  le produit de  pêche. Ils  sont tenus à 
cet effet de présenter annuellement et au début de chaque campagne de pêche un certificat 
médical délivré selon le modèle établi par l’autorité compétente. 
 
La pêche  peut être pratiquée en tout temps et en tout lieu sauf à l’intérieur des zones 
déterminées et durant les périodes fixées par arrêté de l’autorité compétente après avis de la 
commission consultative. Toutefois, en cas d’apparition de signes de surexploitation comme 
par exemple une chute drastique de la production, l’autorité compétente peut,  par décision  
après avis de la commission consultative ou comité de suivi, interdire la pêche dans une zone 
déterminée. 
 
L’autorité compétente est aussi habilité à interdire par décision la pêche dans la ou les zones 
ne répondant pas aux critères sanitaires. La zone de production est définie par l’article 2 de 
l’arrêté du Ministre de l’Agriculture du 28 novembre 1995 fixant les règles sanitaires 
régissant la production et la mise sur le marché des Mollusques Bivalves Vivants comme 
étant « toute ou partie de territoire maritime, lagunaire ou estuaire ou se trouve soit des bancs 
naturels de mollusques bivalves, soit des sites employés pour la culture de mollusques 
bivalves, à partir desquels les mollusques bivalves vivants sont récoltés, agrées par l’autorité 
compétente : Direction Générale des Services Vétérinaires». 
 
Aux termes des dispositions de  l’article  3 de  l’arrêté du 20 septembre 1994 tel que modifié 
par l’arrêté  du  16  juin  1997,  la  pêche  des  clovisses  est  interdite  durant  la  période    
allant  du  15  mai  au  30 septembre de chaque année.  
Toute fois et compte tenu des particularités des conditions bioclimatiques de chaque zone de 
pêche, l’autorité compétente peut par voie de décision : 
 
1.   Proroger la période d’interdiction jusqu’au 15 novembre, 
2.   Autoriser exceptionnellement la pêche des clovisses dans certaines zones au cours 
de la période du 1er juillet au 31 août de chaque année. 
 
Pour ce qui est des comités de suivi de la filière palourde, ils sont aussi bien centrale 
(Ministère de l’Agriculture : Direction générale de la pêche et de l’aquaculture) que régionale 
(Commissariats régionaux de développement agricole) et ont pour membres différents 
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représentants des parties impliquées dans le secteur; soit des représentants de la profession, 
les groupements, les exportateurs, les ONG, les autorités locales et les services techniques et 
de recherche (en particulier de l’Institut National des Sciences et Technologies de la Mer 
INSTM). Le comité central est assiégé avant et après le lancement de la campagne de pêche 
afin d’étudier et d’analyser la situation générale de la filière notamment les aspects 
scientifiques (stocks, dynamique de la population, réseaux de surveillance, effort de pêche) 
qu’économique et sociale (production, valeur des exportations, population de 
collecteurs…………etc.). 
4.9 CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L’ACTIVITE DE PECHE 
La  Direction  Générale  de  la  pêche  et  d’aquaculture  est  d’après  le  décret  n°2001-419  
du  20 février 2001 portant  organisation  du  Ministère  de  l’Agriculture, considérée  comme 
étant l’autorité  de  tutelle  du secteur de la pêche. Elle intervient en amont de la filière en 
déterminant la période de pêche, la délivrance des autorisations pour la pêche à pied, le 
contrôle des opérations de collecte et la délivrance des documents de transport. 
 
Le contrôle administratif est effectué par les agents habilités à constater les infractions 
commises en violation des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’exercice de 
la pêche. Les agents habilités à dresser des procès verbaux sont : 
 
1. Les commandants et les officiers de police judiciaire prévus à l’article 10 du code de 
procédure pénale, 
2. Les commandants  et officiers de la marine nationale, 
3. Les gardes de pêche 
4. Les agents assermentés relevant de l’administration de la marine marchande, de 
l’administration des douanes et du service national de la surveillance côtière, 
5. Les agents de l’autorité compétente assermentés à cet effet. 
Ce contrôle administratif  vise  le  respect  des  dispositions  des  textes juridiques régissant la 
pêche en l’occurrence la taille minimale de capture de la palourde qui est de 3.5 cm, la 
provenance du produit (zone de production et condition sanitaire) …….etc. C’est en 
particulier les gardes de pêche qui sont impliqués dans ce genre de contrôle et veille à ce que 
le produit soit collecté depuis des zones  de  pêche  autorisées et le respect des conditions 
d’exercice de l’activité (engin de pêche, taille minimale de capture, ….). 
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4.10 TRAÇABILITE AU SEIN DE LA PECHERIE 
La traçabilité du produit « palourde » de la région d’étude, comme pour l’ensemble des zones 
de production est assurée au niveau de tous les maillons de la filière depuis la collecte et 
jusqu’à la commercialisation finale. 
 
En effet, la commercialisation primaire de la palourde a toujours lieu au niveau des points de 
collecte qui ont été désignés officiellement par les autorités régionales et où à lieu les 
opérations de pesage, tri et la vente sous le contrôle des représentants des groupements.  
L’opération de mise en vente regroupe les représentants des groupements, les "gardes pêches" 
et les représentants des centres de purification. Ces derniers sont les seuls acheteurs habilités à 
s’approvisionner en clovisses. A cette feinte, un "document de transport", premier maillon 
de la traçabilité, est délivré par les gardes pêches exclusivement aux représentants des centres 
de purification.  
 
Ainsi, afin d’assurer une plus grande efficience au système de contrôle et de surveillance des 
zones de collecte et de garantir une bonne maîtrise de la traçabilité du produit, les services 
régionaux de la pêche doivent : 
 
1. Consigner au sein d’une liste officielle les noms de représentants des Groupements de 
Développement de l’Exploitation de la Palourde chargés de superviser les opérations 
de collecte et d’assister les pêcheurs à pied lors des opérations de vente 
2. Les gardes pêche pour chaque zone de collecte des palourdes établissent 
quotidiennement un rapport sur: 
 Les quantités collectées 
 Le nombre de collecteurs par zone 
 Les centres de purification destinataires 
 Le prix de vente au Kg 
3. Tenir un registre comportant : 
 Les N° des bons de transport 
 Les quantités indiquées sur chaque bon de transport 
 Le nom du garde pêche ayant délivré le bon de transport. 
 Le nom du responsable du groupement chargé de superviser les opérations de 
regroupement aux points de contrôle officiels. 
 
La traçabilité des MBV au stade de la collecte est assurée par les informations recueillies par 
les gardes pêche affectés à la zone ouverte à l’exploitation. Le bon de transport, délivré par le 
garde pêche au niveau du site de collecte, comprend les informations suivantes : 
 
 Le N° d’ordre du bon 
 La zone de collecte et/ou son code sanitaire 
 L’espèce collectée  
 Le poids total collecté 
 Le centre de purification destinataire 
 Le N°d’immatriculation du véhicule de transport 
 La date de collecte 
 Le nom et la signature de l’agent de pêche 
 
En Tunisie, la purification des palourdes est assurée par 17 centres de purification et 
d’expédition des MBV, tous agrées et conformes aux normes européennes. 
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La Procédure d’agrément des centres de purification de MBV passe par l’avis de la 
commission (instaurée par Décision du Ministre de l’Agriculture du 17 juillet 2002) qui étudie 
le plan du centre, la liste des équipements, le programme d’autocontrôle, la procédure de 
traçabilité et la validation technique du système de décontamination de l’eau de purification. 
Ainsi, le produit après purification et emballage sera étiqueté (Photo 3) de manière à préciser 
les détails qui doivent s’y trouver tels que l’espèce (non vernaculaire et scientifique), la  date  
d’emballage, la durée de vie de l’animal ou sa date limite de consommation et le numéro 
d’agrément  du  centre, le  pays  d’origine…..ect.   
 
Ainsi, les CPE doivent se conformer aux exigences du marquage d’identification et 
l’étiquetage grace auquels la traçabilité est établie depuis la production primaire jusqu’à la 
mise sur le marché local ou à l’exportation (Figure 18). 
 
Les données de la traçabilité comporte : 
 
o la tenue d’un registre indiquant les quantités pêchées (zone de pêche)  
o L’utilisation de fiches de réception 
o L’utilisation de fiches de production pour chaque activité (tri, rendements 
conditionnement, emballage,..) 
o Un système de numérotation des lots de production 
o L’utilisation de fiches de gestion  des stocks (first in – first out) 
o les quantités commercialisées et leurs destinataires. 
 
Il importe de signaler que si les CPE souhaitent apposer le label du MSC sur les palourdes en 
provenance d’une pêcherie certifiée, ils doivent s’acquitter à leurs tours de la certification 
« Chaîne de Garantie d’Origine » dont le concept est centré principalement sur la 
traçabilité. 
 
 
                          Photo 3 : Sacs de palourdes purifiées avec son étiquetage6 
 
                                                        
6 Photo de  Daniel Beaumont (FAO, Tunis) 
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       Figure 17 : Circuit de cheminement des produits  
de palourde et indicateurs de traçabilité  
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4.11 CONCLUSIONS D’EVALUATION ET CONDITIONS 
Les résultats préliminaires de la pré-évaluation et les performances de la pêcherie de la 
palourde dans la zone S5 (Zaboussa), évalués au regard des principes 1, 2 et 3 du MSC, sont 
résumées ci-après. Les détails de l’arbre d’évaluation de cette pêcherie sont traités dans les 
annexes 1, 2 et 3. L’indicateur de performance qui a été étudié selon la méthode Risk-Based 
Framework (RBF) est le PI 1.1.1 Statut du stock (espèce cible).   
 
En l’état actuel, il apparait que les trois principes ont atteint la note de 80  et qu’aucun 
indicateur de performance n’a été noté en dessous de 60, dans le système de notation du MSC 
(Tableau 20).  
 
 
 
 
Principes Performance / Notation 
1 – Stock de l’espèce cible 80.0 
2 – Ecosystème 95.0 
3 – Gestion de la pêcherie 84.6 
 
 
L’on peut donc suggérer une évaluation complète de la pêcherie de la palourde dans la zone 
de Zaboussa (S5) Sfax qui selon nos analyses semble être habilité à obtenir la certification, au 
regard des Principes et Critères du MSC. Quatre indicateurs de performance ont été notés 
entre 60 et 80 et ont donné lieu à établir des conditions (Tableau 21). 
 
Pour  les  indicateurs  de  performance  (PI)  ayant  obtenu  une  note  entre  60  et  80,  des  
conditions  de certification doivent être établies. Ces conditions permettent au bénéficiaire (le 
GIPP et le GDEP de la zone S5), par leur mise en œuvre dans les délais donnés, d’améliorer 
les performances de la pêcherie pour atteindre la note de 80 des indicateurs concernés.  
 
Dans le respect des procédures MSC, les bénéficiaires de la certification devront mettre en 
œuvre un plan d’action pour  remplir  les  conditions de l’analyse. Dans le présent cas, les 
conditions et activités annuelles sont répertoriées dans le tableau 22. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 20 : Résumé de l’évaluation des performances de la pêcherie 
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Tableau 21 : Résumé score d’évaluation MSC de la pêcherie 
Prin-
ciple 
Wt 
(L1) 
Component Wt 
(L2) 
PI 
No. 
Performance Indicator (PI) Wt 
(L3) 
Weight in 
Principle 
Score 
Contribution to 
Principle Score 
          
  Either     Either Or 
One 1 Outcome 0.5 
1.1.1 
Stock status 0.5 
0.25 80 20.00 13.33 
      
1.1.2 
Reference points 0.5 
0.25 80 20.00 13.33 
      
1.1.3 
Stock rebuilding   
      0.00 
    Management 0.5 
1.2.1 
Harvest strategy 0.25 
0.125 75 9.38 9.38 
      1.2.2 Harvest control rules & tools 0.25 
0.125 90 11.25 11.25 
      1.2.3 Information & monitoring 0.25 
0.125 75 9.38 9.38 
      1.2.4 Assessment of stock status 0.25 
0.125 80 10.00 10.00 
Two 1 Retained 
species 
0.2 2.1.1 Outcome 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.1.2 Management 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.1.3 Information 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
    Bycatch 
species 
0.2 2.2.1 Outcome 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.2.2 Management 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.2.3 Information 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
    ETP species 0.2 2.3.1 Outcome 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.3.2 Management 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.3.3 Information 0.333 
0.0667 80 5.33 5.33 
    Habitats 0.2 2.4.1 Outcome 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.4.2 Management 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
      2.4.3 Information 0.333 
0.0667 85 5.67 5.67 
    Ecosystem 0.2 2.5.1 Outcome 0.333 
0.0667 80 5.33 5.33 
      2.5.2 Management 0.333 
0.0667 80 5.33 5.33 
      2.5.3 Information 0.333 
0.0667 100 6.67 6.67 
Three 1 Governance 
and policy 0.5 
3.1.1 Legal & customary framework 0.25 0.125 95 11.88 11.88 
    
  3.1.2 Consultation, roles & responsibilities 
0.25 
0.125 90 11.25 11.25 
    
  3.1.3 Long term objectives 
0.25 
0.125 80 10.00 10.00 
    
  3.1.4 Incentives for sustainable fishing 
0.25 
0.125 100 12.50 12.50 
    Fishery 
specific 
management 
system 
0.5 3.2.1 Fishery specific objectives 0.2 0.1 80 8.00 8.00 
      3.2.2 Decision making processes 0.2 0.1 85 8.50 8.50 
      3.2.3 Compliance & enforcement 0.2 0.1 75 7.50 7.50 
      3.2.4 Research plan 
0.2 
0.1 60 6.00 6.00 
      3.2.5 Management performance evaluation 
0.2 
0.1 90 9.00 9.00 
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Tableau 22 : Conditions et activités annuelles 
Condición 1  Estrategia de captura (gestión)  
1.2.1 Estado 
Se observa una estrategia sólida y precautoria en curso. 
SG 80  La estrategia de captura es sensible al estado del efectivo y los elementos de la 
estrategia de captura trabajan juntos para lograrlos objetivos de gestión 
reflejados en los PRL y PRO. 
La estrategia de captura puede no haber sido testeada completamente, pero  
se está monitoreando y hay evidencias de que está logrando sus objetivos. 
Score  75 
Problématique  
 
Il n’a pas été démontré de lien formel entre le statut du stock et la définition 
des règles d’exploitation. De plus le caractère sporadique et ponctuel des 
travaux d’investigations laisse croire que la stratégie d’exploitation n’est 
alors pas réactive par rapport au statut du stock.  
Par  conséquent,  même  si  actuellement,  la  situation  du  stock  et  le  
niveau  d’exploitation  sont satisfaisants, aucune procédure ou règle de 
contrôle d’exploitation n’est définie qui permette de réagir dans le cas où la 
situation de la ressource viendrait à se détériorer ou dans le cas où le 
niveau d’exploitation entrainerait un impact  négatif sur l’état du stock.  
Activités 
annuelles  
Première année (premier audit) 
- Mise en place d’un processus clair pour les décisions concernant 
l’effort de pêche (nombre de collecteurs actifs, durée de la campagne 
de collecte ou même prévoir un quota…) et les règles de contrôle. Un 
document décrit en détail ce processus.  
- Description de la façon dont l’état du stock est pris en compte pour 
établir les quantités pêchées et les limites de référence.  
- Les informations sur le stock sont collectées et permettent d’aider à la 
prise de décision. Le résultat des collectes de données est vérifiable. 
Deuxième année (deuxième audit) 
- Mise en avant des résultats des travaux de recherches et 
d’investigation sur l’état et structure du stock qui seront pris en 
considération pour définir l’effort de pêche. Des preuves sont 
disponibles.   
- Le processus de prise de décision est mis en place et des preuves sont 
disponibles. 
 
Principaux 
Intervenants 
dans la 
condition 
(ordre par 
importance 
Autorité compétente : DGPA et arrondissement de pêche de Sfax 
GIPP & GDEP S5 : Les clients 
Institut National des Sciences et Technologies de la mer (INSTM) 
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Condición 2  Información/supervisión 
1.2.3 Estrategia de captura 
Se recoge toda la información relevante para apoyar la estrategia de captura. 
SG 80  Il existe une quantité suffisante d’information, concernant la structure du 
stock, la productivité du stock et la composition de la flottille et autres 
données, pertinente pour la mise en œuvre de la stratégie d’exploitation.   
Score  75 
Problématique  
 
Les campagnes scientifiques d’évaluation du stock sont sporadiques et 
ponctuelles (la dernière campagne de grande envergure date de 2004). Il 
existe peu d’information concernant la structure du stock de manière à pouvoir 
mettre en œuvre de manière pertinente une stratégie d’exploitation. 
Activités 
annuelles  
Première année (premier audit) 
 
- Contracter une institution de recherche pour élaborer des travaux exhaustifs 
d’évaluation de stock dans la zone d’étude (S5) : (plan d’échantillonnage, 
structure de population, distribution géographique).  
 
Deuxième année (deuxième audit) 
 
- Une collecte des données sur le stock (biomasse, structure d’âge ….etc.)  
- Il existe une cartographie sur la répartition du stock.  
- L’information concernant l’espèce cible est utilisée pour la définition de la 
stratégie de gestion.  
 
Principaux 
Intervenants 
dans la 
condition 
(ordre par 
importance 
Autorité compétente : DGPA et arrondissement de pêche de Sfax 
GIPP & GDEP S5 : Les clients 
Institut National des Sciences et Technologies de la mer (INSTM) 
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Condición 3  Cumplimiento y observancia forzosa  
Sistema de gestión específico de una pesquería  
3.2.3 Estado 
Los mecanismos de supervisión, control y vigilancia garantizan que las 
medidas de gestión pesquera cumplen con el requisito de cumplimiento y 
observancia forzosa de la ley. 
SG 80  Il n’y a pas d’indication d’une non-conformité systématique. 
Score  75 
Problématique  
 
Un non respect de la taille réglementaire a été constaté dans certaines 
bibliographies Nouaili (2007) et Ibn chbili (2010). 
Activités 
annuelles  
Première année (premier audit) 
 
- Organisation de programme de formation et sensibilisation aux bonnes 
pratiques de pêche notamment les aspects organisationnel et réglementaire 
de la filière.  
 
- Renforcer le contrôle et la surveillance, en particulier au stade de la 
collecte et de la première vente : recrutement de garde pêche et acquisition 
de matériel logistique. 
  
Deuxième année (deuxième audit) 
 
- Elaboration d’un processus clair pour les activités de contrôles et 
surveillance de l’activité de pêche et commercialisation des produits de 
collecte. Un document décrit en détail ce processus.  
 
- Vérification de la conformité à la taille réglementaire (contrôle par des 
entités tiers au niveau de la zone de production et dans le marché de 
distribution). 
Principaux 
Intervenants 
dans la 
condition 
(ordre par 
importance 
Autorité compétente : DGAP et arrondissement de pêche de Sfax 
GIPP & GDEP S5 : Les clients 
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Condición 4  Plan de investigación  
( Sistema de gestión específico de una pesquería) 
3.4.2 Statut 
La pesquería cuenta con un plan de investigación que abarca las exigencias de 
información de la gestión. 
SG 80  Un plan de recherche donne au système de gestion une approche stratégique 
de la recherche et des informations fiables et promptes suffisantes pour 
atteindre les objectifs, compatibles avec les Principes 1 et 2 du MCS. Les 
résultats des recherches sont promptement diffusés à l’intention de toutes les 
parties intéressées. 
Score  60 
Problématique  
 
La dernière campagne d’investigation sur l’ensemble des zones de production 
qui détaille un ensemble de données en relation avec le statut du stock de la 
ressource, répartition par structure de taille ou encore les caractéristiques 
biologiques de la palourde  remonte à 2004.  
Le caractère sporadique et ponctuel de ses travaux explique que le plan de 
recherche ne donne pas au système de gestion une approche stratégique de la 
recherche et des informations fiables et promptes suffisantes pour atteindre les 
objectifs, compatibles avec les Principes 1 et 2 du MCS.   
Les résultats ne sont pas promptement diffusés à l’intention de toutes les 
parties intéressées. 
Activités 
annuelles  
Première année (premier audit) 
- Contracter l’Institut National des sciences et technologies de la mer pour la 
mise en place d’un programme de recherche en relation avec la ressource 
« Palourde » dans la zone de la pêcherie sous évaluation en particulier sur le 
statut du stock (structure du stock, répartition, biomasse ….etc.) 
- Collecte de l’ensemble des données en rapport avec la ressource et l’activité 
de collecte notamment l’effort de pêche (population, production, nombre de 
jours de travail ….etc. ;) 
Deuxième année (deuxième audit) 
- Publication et communication des principaux résultats de recherche auprès 
de l’ensemble des intéressés (intervenants et acteurs) de la filière sans omettre 
de fournir une brochure simplifiée qui servira d’élément de vulgarisation 
auprès des pêcheurs à pied. 
- Prise en considération des résultats de recherche dans les actions de gestion 
et aménagement de la pêcherie et notamment dans la définition de l’effort de 
pêche. Des preuves sont disponibles.   
Principaux 
Intervenants 
dans la 
condition 
(partenaires) 
Institut National des sciences et technologies de la mer (INSTM) 
Groupement Interprofessionnelle des produits de la pêche (GIPP : Le client) 
Autorité compétente : DGAP et arrondissement de pêche de Sfax 
 
Remarques  - Les activités susmentionnées s’alignent parfaitement à celles décrites dans la 
condition 1 & 2.  
- Même si dans la partie d’évaluation en rapport avec l’impact de  l’activité de 
pêche à pied sur les ETP, l’habit ou l’écosystème a obtenu une note SG 
supérieure ou égale à 80, l’on juge intéressant d’élaborer une étude spécifique 
sur ce thème afin d’appuyer le raisonnement (justification) décrit dans cette 
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partie.  
4.12 PLAN D’ACTION «CLIENTS» 
Le plan d’action issu des conditions ci-dessus décrites s’articulent essentiellement autours de 
deux principales thématiques à savoir  recherches et investigations sur l’espèce cible 
« palourde » et contrôle et surveillance de l’activité de pêche. 
 
 Le GIPP et le GDEP de la zone S5 (clients) pourra ainsi contracter l’Institut National des 
sciences et Technologies de la Mer (INSTM) pour l’élaboration d’un programme détaillé de 
recherche intégrant l’ensemble des composantes en rapport avec la ressource  et les 
interactions qui régissent l’activité de la pêche et son environnement (Ecosystème – Habitat – 
ETP). Il est à rappeler que parmi les missions de l’INSTM, la mise en place de programmes 
de recherche sur contrat dans des domaines liés directement ou indirectement à la mer et à ses 
ressources: Pêche, Environnement marin, Technologies de la mer, Océanographie, etc.  Pour 
des raisons d’ordre financière, l’éventualité de contracter une expertise auprès de spécialistes 
en « évaluation de stock » n’est pas à écarter.  
 
L’autorité compétente devra à travers les comités de suivi de la filière tant au niveau central 
que régional mettre à profit les résultats et recommandations issue du programme de 
recherche en vue de mettre en place une stratégie pertinente de gestion et aménagement de la 
ressource qui sera réactive par rapport au statut du stock tout en identifiant clairement des 
valeurs limites de référence.   
 
En ce qui concerne le thème de surveillance et contrôle de l’activité de pêche, les clients 
devront veiller à mettre en place des campagnes dans le but de sensibiliser et initier les 
collecteurs à pied aux règles institutionnelles et réglementaires de gestion de la ressource. 
 
Par ailleurs, l’autorité compétente est appelée à renforcer le contrôle et la surveillance, en 
particulier au stade de la collecte et de la première vente, pour une meilleure traçabilité de la 
filière (certification de la zone d'origine, garanties sanitaires). Il est ainsi primordial de 
renforcer les moyens humains et matériels de l’arrondissement pêche de Sfax, pour un 
contrôle rigoureux des zones ouvertes mais aussi des zones fermées et s’assurer que le produit 
est conforme aux normes requises en particulier à la taille de première capture.  
 
Les autorités régionales devront d’une part retirer, pour une période déterminée, aux pêcheurs 
en fraude (en particulier les récidivistes) leurs permis de pêche et d’autre part pénaliser les 
représentants des CPE acquéreurs d’une marchandise non réglementaire. Un audit externe 
devra être pris en charge pour un contrôle au niveau des différents maillons de 
commercialisation des produits de collecte. 
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5. POSITIONNEMENT DE LA FILIERE PALOURDE EN TUNISIE PAR 
RAPPORT A D’AUTRES PECHERIES SIMILAIRES CERTIFIEES 
OU EN COURS DE CERTIFICATION  
Dans la présente partie du document, on essayera de positionner la palourde tunisienne par 
rapport à d’autres pêcheries similaires certifiées ou en cours de certification comme celles de 
la palourde et coque de Ría de Arosa (Galicia), le couteau de la Ría Pontevedra (Espagne) ou 
la coque du OHV Duch Waddenze and Ootershelde (Pays-bas). Ainsi, on détaillera grâce aux 
rapports de certification des pêcheries susmentionnées, les stratégies de collecte, les plans 
d’aménagement adoptés, les mesures de prévention et de protection de la ressource qui 
peuvent servir de référence et d’un grand intérêt pour les gestionnaires de la filière palourde 
en Tunisie. 
 
L’on peut déduire d’après le tableau 23, récapitulatif sur les pêcheries certifiées ou en cours 
de certification MSC, qu’à bien des égards, la palourde tunisienne est éligible pour l’obtention 
de cette certification et ce à travers la mise en place d’un plan d’action intégrant les quartes 
conditions déduis à travers le présent travail et qui s’articulent autours de deux principaux 
thèmes à savoir l’évaluation du stock (biomasse, structure de taille, répartition 
géographique…etc.) et le renforcement du contrôle et surveillance de l’activité notamment en 
rapport avec le respect de la taille de première capture. Certaines de ces conditions ont été 
formulées pour d’autres pêcheries similaires comme le cas de la pêche des couteaux sur la 
nécessité de renforcer le contrôle et éviter le circuit parallèle.  
 
Au même titre, l’analyse a démontré que la pêcherie palourde tunisienne rejoigne ces 
pêcheries sur une panoplie de thème en l’occurrence la cogestion (gestion participative) en 
intégrant l’ensemble des acteurs concernés, la sélectivité de l’engin de pêche ou les mesures 
de protection et exploitation optimale de la ressource et l’intérêt en l’étude de 
l’environnement général de l’activité de pêche. 
5.1 LA PALOURDE ET COQUE DE RIA D’AROSA EN COURS DE CERTIFICATION (GALICIA, 
L’ESPAGNE) 
C’est à l’initiative de la Coopérative Galicienne Ría de Arosa que cette pêcherie est en cours 
d’évaluation MSC depuis septembre 2011. Il s’agit d’un ensemble d’unités de pêcherie qui 
s’articulent autours de quatre espèces et deux techniques de pêche.  
 
Les espèces cibles des pêcheries sont : Cerastoderma edule – Coque ;  Venerupis decussata – 
La palourde grise commune ; Venerupis philippinarum – Palourde croisée japonaise et la 
Venerupis corrugata – palourde. Quant aux deux techniques de pêche, la première se fait à 
pied en défrichant l’estran avec une pelle, un petit râteau  ou une clovissière tandis que pour la 
deuxième technique, la collecte se fait depuis une embarcation à l’aide d’une clovissière. 
La gestion de cette activité est du ressort du commissariat régional de pêche de la Galice :   
Consellería do Medio Rural e do Mar da Xunta de Galicia (CMRM). C'est la CMRM qui est 
appelé à développer les outils juridiques nécessaires pour mettre en place les modèles de 
gestion des ressources de pêche.  
 
En ce qui concerne l'opération de pêche, chaque année, la Coopérative présente des 
propositions pour la gestion du secteur à travers son biologiste auprès du conseil de la 
CMRM. Les cadres techniciens de la Consellería examinent et si nécessaire apportent des 
modifications au plan  pour être ensuite approuvé par décret législatif. 
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Afin que les pêcheurs participent au plan d’aménagement, ils doivent avoir un permis de 
pêche (Permex) renouvelable tout les cinq ans. Actuellement, 420  pêcheurs sont membres de 
la coopérative, le nombre de collecteurs exerçant l’activité de pêche ne doit pas dépasser 30 
par jours aussi bien pour la pêche à pied qu’à bord d’une embarcation. 
 
S’agissant d'une pêche de courte durée et en raison de la grande diversité  des espèces 
exploitées, des mesures de précaution spécifiques et généraux sont établis tout au long de la 
conception du plan d’aménagement de cette pêcherie, telles que le contrôle des tailles 
minimales par espèce; effort par espèce et par zone, quantités limites par espèce et par jour, 
les périodes de fermeture, la rotation des zones de collecte mais aussi des mesures de contrôle 
et de surveillance tout au long de l'année. 
 
En outre, il y a un suivi permanent de l’activité de pêches et des changements pouvant avoir 
lieu et ce à travers le biologiste de la coopérative, le président de la coopérative, les 
collecteurs et les gardes de pêche. Dans le cas où un changement est significatif, des mesures 
appropriées sont prises et appliquées sous réserve de consulter la CMRM (plan d'urgence 
préalablement définie en collaboration avec le biologiste de la zone et / ou le coordinateur de 
la zone). 
 
La gestion de campagnes de pêche à pied et à bord d’une embarcation diffère nettement 
notamment en termes de calendrier des jours de travail par mois, les limites d'exploitation 
quotidiennes pour les différentes espèces et la méthode de récolte des mollusques, les zones 
d'extraction ainsi que les mois de fermeture. 
 
Le nombre maximal de jours fixé en 2012 dans le plan de collecte pour les pêcheurs de 
coquillages à pied est de 120 jours par an, 10 jours par mois. La quantité maximale de collecte 
par jour et par pêcheur dépend de l'espèce: Venerupis decussatus: 4 kg; Venerupis corrugata: 
4 kg; Venerupis philippinarum: 12 kg; Cerastoderma edule: 10 kg. Toutes les 30 minutes, les 
coquillages collectés par les pêcheurs sont classés, sous la surveillance des gardes de pêche, 
pour être ensuite triés par espèce et par taille. Cette tâche revient à des partenaires (hommes et 
femmes) recrutés à cet effet par la Coopérative.  
 
Le nombre maximal de jours fixé par le plan d’aménagement pour les pêcheurs de coquillages 
à bord est de 180 jours par an, de Janvier à Décembre. Ils récoltent 12 jours par mois, à 
l'exception des mois de Juillet, Août, Septembre où il est possible de pêcher jusqu’à 21 jours. 
Les limites de la récolte à bord sont: Venerupis decussatus: 10 kg; Venerupis corrugata: 10 
kg; Venerupis philippinarum: 8 kg et Cerastoderma edule: 10 kg. Toutes les 45 minutes, les 
gardes de la Coopérative effectuent un contrôle du produit de collecte (contrôle de la taille, les 
espèces cibles, les  zones de collecte,… etc.). 
 
Il est important de signaler que les gardes de pêche contrôlent l'activité de la classification et 
trie du produit jusqu'à son conditionnement dans des sacs avant d'être vendu, les coquillages 
n’ayant pas atteint la taille minimale de première capture sont rejetés à la mer. 
 
Le plan d’action prévoit également de minimiser les impacts sur l’environnement mais aussi 
des plans d'urgence et des actions possibles en cas de circonstances imprévues comme  par 
exemple une forte variations salines (pluies), les changements de température (été / hiver), 
invasions d'algues saisonnières (Ulva lactuta). Il importe de signaler que la coopérative se 
charge des coûts en relation avec la gestion de la pêche (charge du personnel, préparation…). 
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La CMRM organise des stages et cours de formation fondamentalement auprès des 
producteurs, des experts et des gardes. Les cours de formation sont indispensable pour 
l’obtention du permis de pêche le Permex et par conséquent l’exercice de l’activité. D'autres 
types de formations volontaires visent l'amélioration de la performance de l'activité ou pour 
occuper des postes de gestion dans la coopérative et sont prises en charge par cette dernière. 
 
L’étude en cours de finalisation par le bureau d’étude VERITAS pour le compte de 
SOCIEDAD COOPERATIVA GALLEGA DE AROSA relative à la certification MSC de 
cette pêcherie a conclu que l’ensemble des trois principes du MSC sont largement remplies 
pour le cas des quatre espèces cibles seulement deux conditions ont été établies (Novoa, 
2013) : 
 
 La mise en place d’un programme de collecte  de données sur i) les prises accessoires 
de la clovissière (utilisée par les pêcheurs à pied et à bord d’une embarcation), ii) 
activités d’amélioration et de protection : par exemple d’espèces prédatrices ou 
espèces accidentelles collectées lors du ramassage des algues mortes et iii) quantité 
d’algues mortes ramassées. 
 La pêcherie une fois certifiée, doit arrêter le reparcage des naissains de la palourde 
japonaise (gisements naturels ou des écloseries) car cette pratique favorise le 
développement de cette espèce exotique ce qui pourrait induire des impacts sur 
l'écosystème de la zone. 
Il a été aussi recommandé d’étudier la diversité génétique des naissains et des producteurs de 
l’espèce Venerupis corrugata pour s’assurer qu’elle n’a pas d’impact sur la population 
sauvage. 
5.2 LE COUTEAU DE LA RIA PONTEVEDRA (ESPAGNE) 
Il s’agit de la première pêcherie de coquillage en Espagne ayant obtenu la certification MSC  
et la première pêcherie de plongée au monde. Les couteaux capturés dans la Ría de 
Pontevedra sont collectés à la main par des plongeurs, connus sous le nom « navalleiros », qui 
plongent à la recherche de ce produit enfoui dans le sable. Traditionnellement, les plongeurs 
n’utilisaient aucune assistance respiratoire et devaient remonter à plusieurs reprises  tandis 
qu’aujourd’hui des systèmes de respiration externes sont normalement utilisés. Un 
kilogramme de couteaux se compose généralement d'environ 40 unités.  
 
L'estuaire de Pontevedra, est divisé en sept zones de pêche, exploitées de manière rotatoire en 
fonction de l'état du stock afin d'assurer que la ressource est maintenue à des niveaux 
soutenables. Chaque jour, les plongeurs pêchent dans une seule zone de production dotée d’un 
point de contrôle et de surveillance. 
 
L’intérêt porté à la durabilité de la ressource et les bonnes pratiques de pêche a fait que la  
Cofradía (associations de pêcheurs) San Martiño de Bueu de la Galice cherche à mettre en 
place ce projet d’obtention de la certification MSC comme moyen d’acquérir une 
reconnaissance internationale pour leurs bonnes pratiques. 
 
Le certificat est maintenant détenu par Cofradía San Martiño de Bueu, composée de 9 
plongeurs et 7 bateaux. Le certificat s'étend également aux autres Cofradias opérant dans la 
Ria: Sanxenxo, Raxó, Pontevedra, Lourizán et Marín, un total de 39 pêcheurs et 26 bateaux, 
Etudes sur la faisabilité de certification MSC de la palourde en Tunisie     Page 84 / 155 
 
qui peuvent maintenant joindre le label MSC pour leurs produits de collecte à condition que 
les produits soient débarqués à Bueu. 
Chaque année, un décret est publié, instituant les autorisations pour les zones de production, 
le nombre de jours de travail, le temps probable de l’activité de pêche, les points de contrôle 
et de surveillance. Ce décret définit les conditions qui doivent être inclus dans le plan 
d’aménagement de la pêcherie. 
 
Vers la fin Octobre, les associations soumettent le MP (plan d’aménagement) à la CMRM 
contenant des informations sur les trois premiers trimestres de l'année en cours pour le 
permettre de les comparer avec celles des années précédentes. Ce mécanisme permet aux 
plongeurs de contribuer activement (approche participative) dans le processus de gestion de la 
pêcherie. Le plan contient deux sections distinctes qui sont compatibles avec les objectifs de 
la pêche. Une section spécifique ou technique, qui correspond essentiellement à des aspects 
biologiques ayant pour objectif principal d'assurer une exploitation durable de la ressource. La 
section générale correspond à des objectifs socio-économiques de la pêche. 
 
La conception de la section spécifique du MP est du ressort de l’assistant technique de la 
pêche (biologiste). Il contient la proposition de gestion basée sur les données biologiques 
disponibles ainsi que des données recueillies auprès des plans antérieurs. Les données de base 
sont axées sur les rapports quotidiens des gardes de pêche, résultats des échantillonnages 
(taille, prises par unité d'effort …etc.) ainsi que des informations fournies par les plongeurs. A 
travers ces données, ils définissent les zones potentielles de collecte, les quotas par plongeur, 
le nombre de jours de collecte par an…. etc. La proposition technique du MP est soumise au 
biologiste de la région pour révision et/ou modification. 
 
La section générale du MP est proposée par les plongeurs avec l'appui de l’assistant 
technique. Sa ratification est de la responsabilité des associations. Il met en avant une 
proposition socio-économique: nombre de licences, estimation de la production annuelle et du 
revenu par licence.  
 
Lorsque le plan est approuvé par l'Association en charge de sa gestion, il est renvoyé à 
l'autorité territoriale la DXIDP (Dirección  Xeral  de  Innovación  e  Desenvolvemento  
Pesqueiro : Directorate-General for Innovation and Fisheries Development) pour approbation 
et/ou modification. 
 
Le plan d’aménagement contient également un plan financier, le système de pénalité, suivi et 
contrôle de l’activité et un plan d'action à prendre pour améliorer les conditions de pêche. Une 
fois que le MP a été présenté, la CMRM demande des rapports techniques sur les principaux 
aspects liés à l’activité et le cas échéant, présente des améliorations nécessaires pour assurer 
l'exploitation durable de la pêche. En cas de modification, des concertations sont entreprises 
entre le CMRM et l’assistant technique et le Comité de gestion (CG) pour définir un plan 
conjoint d’aménagement jusqu'à la ratification finale et la publication dans le DOGA  (Diario 
Oficial de Galicia). 
 
La pêche est très surveillée et interactive par des mécanismes qui permettent la participation 
et une cogestion entre les différents intervenants et acteurs de la pêcherie. Pour exercer 
l'activité de collecte, il est indispensable de détenir un certificat de plongée professionnelle 
dans les catégories appropriées et  d'avoir le permis de pêche  approprié (Permex) et 
d’intégrer le JMP (Join management plan)7 des Solenidae à Ria de Pontevedra. 
                                                        
7 7L'alliance depuis 2000 de l'Association de Pornovo des pêcheurs exerçant cette technique de pêche avec ceux 
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Les navires enregistrés avec le JMP peuvent  avoir entre 1 et 3 licences pour la collecte des 
Solenidae en fonction de leur tonnage. Les critères d'attribution des licences sont fixés par le 
CMRM. Les licences sont transférables uniquement suite à la vente du bateau. 
 
Au cours de l’année 2012, 43 licences d'exploitation ont été octroyé pour 28 navires. Le 
calendrier de l’activité est fixé de lundi à vendredi de 08h00 jusqu’à 14h00. Le contrôle direct 
de l'activité est assuré par les gardes pêche au point de contrôle. Tous les bateaux sont équipés 
d'un espace pour l'alimentation en air et sont conformes aux règles de sécurité fixé par 
l'autorité maritime. 
 
Le plan annuel de gestion contient les principales mesures pour réglementer l’activité. Pour le 
cas du couteau, la campagne de pêche est fixé à uniquement dix mois, le nombre de jours de 
collecte est de 20 jours par mois, les quantités de capture maximale par plongeur est de 15 kg. 
La pêche est prohibée durant le mois de Février et Mars, une période lors duquel le couteau 
prépare sa reproduction. 
 
Le plan de gestion comprend également une série de mesures pour améliorer le plan de 
gestion: suppression des prédateurs (étoiles de mer, algues), prélèvement d'échantillons pour 
le contrôle de la pêche par l’assistant technique ou les centres de recherche (CIMA; 
INTECMAR), un calendrier est mise en place à cet effet. 
 
Le plan de gestion définit clairement les fonctions des gardes pêche (point de contrôle) à 
savoir : effectuer le suivi quotidien de la collecte, effectuer le suivi interne et externe du 
cheminement du produit et appliquer des sanctions si nécessaire, transmettre des échantillons 
demandés par INTECMAR; informer l’assistant technique, les associations et le CMRM sur 
des éventuels changements en relation avec la pêcherie dans la zone principale ou la zone 
secondaire,…. etc. 
 
L’assistant technique a aussi pour charge la surveillance de la pêche de Solenidae sur le 
terrain. Il est responsable de la surveillance de la pêche et du transfert des données sur une 
base mensuelle pour examen et analyse par le biologiste régional et l’INTECMAR. 
 
L'agence d'inspection exerce ses fonctions en mer et à terre lors du transport des produits (un 
document de transport officiel est obligatoire pour ce produit : traçabilité), dans la zone de 
débarquement et au cours de la vente aux enchères (première vente). L'organisme de 
surveillance inspecte également d’autres lieux de vente du produit (restaurants, poissonneries, 
etc.). 
 
Certaines des fonctions de l’assistant technique sont complétées par le service de SEPRONA 
(Service pour la Protection de la Nature). De plus, les points de contrôle permettent de suivre 
quotidiennement la collecte selon la méthodologie requise (équipages présents, quantités 
collectées par plongeur, tailles, durée de l’activité, etc.). Un rapport quotidien contient les 
données de captures pour chaque plongeur. 
 
Des cours de formation parrainés par le CMRM sont principalement destinés aux pêcheurs. 
Le certificat, indispensable pour obtenir le permis de pêche est intitulé "Collecteur spécifique 
des ressources en utilisant des techniques de plongée", est fourni gratuitement par le CMRM.  
 
                                                                                                                                                                             
de Raxó, Pontevedra and Lourizán a donné naissance à un plan de gestion concertée (JMP). 
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L’étude effectuée par le bureau d’étude VERITAS pour le compte de COFRADÍA DE 
PESCADORES SAN MARTIÑO DE BUEU relative à la certification MSC de cette pêcherie 
a conclu que l’ensemble des trois principes du MSC sont largement remplies pour l’espèce 
cible « le couteau ». Une seule condition a été formulée concernant la nécessité d’éradiquer la 
vente non réglementaire de l'une des quotas hebdomadaires des pêcheurs appartenant au plan 
d’aménagement de la pêche au couteau dans la zone en question et de veiller à ce que toutes 
les captures soient vendues dans la halle criée. La COFRADIA doit également démontrer qu'il 
n'y a pas de preuve de non-respect systématique et donc un degré de confiance élevé. 
 
Par ailleurs, en raison de l’absence de certains points de référence en relation avec l’état du 
stock tels que le BMSY ou FMSY (difficulté en raison des caractéristiques biologiques des 
couteaux qui peuvent creuser jusqu’à 60 m de profondeur), il a été recommandé de chercher à 
établir des points de référence de substitution à l'avenir pour évaluer l'état du stock de l’espèce 
cible dans Ria de Pontevedra (Novoa, 2012). 
 
5.3 LA COQUE DU OHV DUTCH WADDENZEE AND OOTERSCHELDE (PAYS-BAS) 
Cette pêcherie a été récemment certifiée (le 30 Octobre 2012). Deux stocks de coque 
« Cerastoderma edule » sont exploités dont l’un est situé dans la zone de Waddenzeeet l’autre 
dans la zone Oosterschelde. 
 
L’engin de pêche utilisé se résume à un râteau coque servant à racler le fond. Il se compose 
d'une perche avec un râteau attaché à un sac de filet ou un grillage métallique. L’octroi de 
licence de pêche est limité à un nombre total de 31 pêcheurs habilités à exercer cette activité. 
 
La politique de la pêche maritime depuis 1993, a fait que la pêche de coques soit gérée par un 
système de co-gestion. Ainsi, l’autorité compétente en la matière délègue en grande partie aux 
professionnels du secteur l’élaboration d’un plan d’aménagement de leurs pêcheries dans les 
zones de pêche ouvertes. 
 
La stratégie de collecte des coques dans les zones certifiées MSC est axée sur les points 
suivants : 
 Un réseau de zones où la pêche est prohibée et qui sert à protéger et restaurer les 
habitats sensibles (zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristiques : les 
herbiers, les bancs de moules, aires de repos et de nurseries. La Mer des Waddenzeeet 
et la mer d’Oosterschelde contiennent respectivement  26% et 23% de ses aires en 
zones protégées en permanence depuis 1993. 
 Le Plan d’aménagement de la pêche se fait sur la basse de données annuelles. Il 
incorpore deux points essentiels notamment: Proportion exploitable tirée de la 
biomasse globale (quota ou TAC):           
i. Mer des Wadden: le seul moyen de pêche dans la mer des Wadden est 
manuelle à l’aide d’un râteau. Seulement 2,5% de la  
biomasse totale est à exploiter (estimé selon des travaux annuelles 
d’investigation). Le calcul de la biomasse exploitable tient compte des 
densités de coques  qui doivent être supérieures à 50 indiv./m2.  
ii. Mer Oosterschelde: Dans l'Escaut oriental, la pêche des coques 
(mécanique ou manuel à l’aide d’un râteau) est autorisée lorsque le 
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stock dépasse le niveau de 5000 tonnes de chair de l’espèce cible. 
Dans ce cas, la quantité exploitable est fixée à  1/17e de la biomasse 
totale. 
 
 Pêche dans les zones ouvertes : Dans la mer des Wadden, en dehors des zones 
fermées en permanencee (zones A), deux autres zones classées B et C font l’objet de 
certaines restriction. En effet, la zone B n’est ouverte à la pêche qu’une fois la 
biomasse est estimée supérieure à 21 million de kilos de chair de coque. Des 
concertations avec des ONG sont de mise pour fixer les quantités à collecter dans cette 
zone. Pour la zone C, si la biomasse exploitable est inférieure à 21 million de kilos de 
chair de coque, seulement deux embarcations sont autorisées à pêcher. Dans le cas ou 
la biomasse est supérieure à ce chiffre, trois embarcations exercent dans la même 
zone.    
 Mesures techniques pour la conservation du stock avec fixation de la taille 
minimale de première capture à  21 mm de même que du maillage du quadrillage 
ou des filets à 22 mm.  
 Le nombre de licences de pêche est limité à 31 pêcheurs qui ont l’obligation de ne 
pas dépasser un pourcentage de 5% des prises accessoires et 8%  d’espèce inférieure à 
la taille minimale de capture sur l’ensemble du produit de collecte.  
 Autres mesures de gestion i) La pêche est autorisée uniquement lorsque les bancs de 
coque sont recouverts d’eau, ii) La pêche n'est pas autorisée lorsque la glace est 
présente dans la mer des Wadden. Iii) Le produit collecté doit être pesé et consigné 
dans un registre. 
Le suivi et l'évaluation du stock des coques dans  la mer des Waddenzee et Oosterschelde se 
fait à travers des travaux de recherches indépendantes menés par l'institut des ressources 
marines et études des écosystèmes (IMARES) qui estime, chaque printemps, la biomasse de la 
population et sa répartition géographique. Les quotas annuels sont alloués sur la base des 
résultats de ces évaluations. 
 
Algemene Inspectie Dienst (AID) est le service en charge du contrôle et surveillance en 
générale. En ce qui concerne la pêche, son implication est principalement orientée vers les 
usines où il est question de procéder à des vérifications sur la conformité de la taille des 
coques aux normes requises. De même, il y aura confrontation entre les quantités enregistrées 
dans les usines et les quotas applicables. 
 
Direction Régionale Zaken Noord (DRZ Noord,) est la Direction Régionale des Affaires du 
Nord appartenant au Ministère des Affaires économiques, de l'Agriculture et Innovation (Min. 
EL & I) qui se charge du contrôle de l’activité de pêche. L'Unité des Wadden a en sa position 
4 navires pour faire des patrouilles en plus d’une zone d’observation (le phare) pour surveiller 
l’activité. 
 
Des échantillons de 100 coques sont saisis pour s’assurer de la conformité de produit. Des 
mesures ont un effet dissuasif tels que le retrait temporaire et immédiat du permis de pêche et 
la confiscation des captures et des engins de pêche pour les pêcheurs fraudeurs. 
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L’étude effectuée par le bureau d’étude FOOD CERTIFICATION INTERNATIONAL LTD 
pour le compte de Vereniging van Handkokkelvissers 'Op Handkracht Verder’ (OHV) relative 
à la certification MSC de cette pêcherie a conclu que l’ensemble des trois principes du MSC 
sont largement remplies de l’espèce cible « la coque » pour les deux pêcheries Waddenzee et  
Oosterschelde. Une seule condition a été formulée en rapport avec l’indicateur de 
performance 2.4.3 dont le thème touche à l’étudie de l’interaction entre engin de pêche et 
l’habitat. Il a été recommandé d’enregistrer et de fournir des informations sur l'étendue 
spatiale de l’activité de pêche de même que la date et le lieu d'utilisation de l'engin de pêche 
(OHV, 2012). 
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Tableau 23 : Récapitulatif des résultats d’analyse pour la certification MSC de la palourde tunisienne et des pêcheries similaires 
Pêcherie  Client & espèces 
cibles  
Zones et techniques 
de pêche  
Points forts  Points faibles  Certification MSC : 
conditions et 
recommandations  
La palourde et 
coque de  Ría 
de Arosa 
(Galicia 
l’Espagne) 
(en phase final 
de 
certification 
MSC) 
 
Client : Coopérative 
Galicienne  Ría de 
Arosa 
4 Espèces cilbes:  
- Cerastoderma edule  
(le Coque) ;   
- Venerupis decussata  
(la palourde grise 
commune) ; 
- Venerupis 
philippinarum 
(Palourde croisée 
japonaise) ; 
-  Venerupis corrugata 
(palourde) 
 
 
Zone de pêche : Ría 
de Arosa(Galicia, NW 
España) 
Techniques de 
pêche : Pêche à pied 
avec une pelle, un 
petit râteau  ou une 
clovissière ou depuis 
une embarcation  
 Organisme privé de pêcheurs  
"Cooperativa Gallega Ria de 
Arousa" (Cooperative). 
 Exploitation des coquillages ne 
revient qu’aux pêcheurs de la 
coopérative dans la zone Punta 
Portomouro Punta Pedra Rubio. 
 Technique de pêche sélective 
(peu d’impact sur 
l’environnement) 
 Le contrôle et suivi de l'activité de 
pêche est efficace et continu. 
 Le plan d’aménagement de cette 
pêche incorpore des éléments 
scientifiques et techniques 
(révision annuelle) 
 Suivi quotidien de la pêche par le 
biologiste de la Coopérative (BC). 
 Produit de haute qualité et prix de 
première vente intéressant. 
 Système de 24 heures de 
surveillance et de secourisme par 
des partenaires de la coopérative. 
 Procurations des 
statuts des stocks des 
espèces commerciales 
ne sont pas définies. 
 La pêche est soumise 
à l'impact de divers 
facteurs abiotiques 
(par exemple : 
variations de la 
température de l’eau 
ou la salinité, etc.) qui 
peuvent avoir un 
impact négatif sur la 
production de la 
pêche. 
 Pas d'études sur 
l'impact des espèces 
exotiques sur 
l'écosystème et les 
espèces endémiques 
de la Ria de Arousa. 
 La complexité au 
moment de 
l'application des 
exigences d'évaluation 
du MSC pour ce type 
de pêche de 
mollusques d’autant 
qu’une des espèces 
cibles est invasive. 
 
 
 
Condition 1 : La mise en 
place d’un programme de 
collecte  des données sur i) 
les prises accessoires des 
clovissières ii) activités 
d’amélioration et de 
protection : par exemple 
d’espèces prédatrices ou 
espèces accidentelles 
collectées lors du ramassage 
des algues mortes et iii) 
quantité d’algues mortes 
ramassée. 
Condition 2 : arrêt du 
reparcage des naissains de 
la palourde japonaise. 
Recommandation : Etudier 
la diversité génétique des 
naissains et des producteurs 
de l’espèce Venerupis 
corrugata 
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Le couteau de 
la ria 
Pontevedra 
(Espagne) 
 
Client : Cofradías San 
Martino de Bueu de la 
Galice  
Espèce cilbe : Ensis 
arcuatus (le couteau) 
 
Zone de pêche : Ría 
de Pontevedra 
(Galicia, NW Spain)  
Techniques de 
pêche : Pêche en 
plongée 
 Les pêcheurs sont organisés en 
une association de pêche 
"Cofradías". 
 Pas d'autres pêcheries ciblant le 
couteau. 
 La technique de pêche utilisée est 
la plongée et le couteau est 
attrapé à la main sans engin de 
pêche : Technique très sélective. 
 L'impact sur l'écosystème est 
négligeable. 
 Contrôle de l’activité et une 
stratégie de surveillance mise en 
place. 
 Le plan d’aménagement (MP) est 
adopté pour toute la ria de 
Pontevedra et il est révisé 
annuellement afin d'adapter la 
stratégie de collecte (SH) à l'état 
du stock 
 La stratégie de collecte en relation 
avec le MP peut être changée en 
cas de besoin suite à l'accord de 
l'Administration de la pêche, afin 
d'adapter l'effort de pêche à des 
facteurs imprévisibles. 
 Annuellement, l'assistant 
technique (TS) pour la gestion 
des ressources des coquillages 
de la Cofradía de pescadores de 
Bueu élabore un rapport sur la 
situation de cette pêcherie. 
 La communication et la relation 
avec les organismes publics,  
  Le produit est de haute qualité et 
prix intéressant de première 
vente. 
 
 
 Manque de suivi du 
stock des couteaux : 
abondance, la 
distribution, la 
productivité, la 
structure de taille, etc.) 
 Manque de 
connaissances sur 
l'impact des facteurs 
environnementaux sur 
le recrutement. 
 Toutes les prises sont 
enregistrées au niveau 
du point de contrôle, 
toutefois des ventes 
dans un circuit illégal 
ont eu lieu. 
 Les prix ont chuté de 
façon spectaculaire 
depuis 2007. 
Condition : Nécessité 
d’éradiquer la vente non 
réglementaire et veiller à ce 
que toutes les captures 
soient vendues dans la halle 
criée. 
Recommandation : Etablir 
des points de référence de 
substitution à l'avenir pour 
évaluer l'état du stock de 
l’espèce cible dans Ria de 
Pontevedra 
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La coque du  
OHV Duch 
Waddenze 
and 
Ootershelde 
(Pays-Bas) 
 
Client : Vereniging van 
Handkokkelvissers 'Op 
Handkracht  Verder’ 
(OHV) 
Espèce cible : 
Cerastoderma edule 
(coque) 
 
 
Zone de pêche : 
*  ICES Subarea IVc - 
Waddenzee and 
Oosterschelde  - 
Netherlands EEZ 
* ICES Subarea IVc - 
Waddenzee and 
Oosterschelde  - 
Netherlands EEZ 
 
Techniques de 
pêche : râteau à 
coque 
 La stratégie de pêche est 
conforme aux exigences de 
conservation de la mer des 
Wadden et Oosterschelde, qui est 
encadrée par un ensemble 
complet de règlements.  
 Les deux sites sont classés  
comme site d'importance capitale 
au titre de la directive «Habitats», 
et comme zone de protection 
spéciale (ZPS) au titre de la 
directive «Oiseaux». 
 La gestion des pêches a pour 
priorité de répondre aux objectifs 
de conservation des sites Natura 
2000.  
 La stratégie de pêche des coques 
comprend un ensemble complet 
de mesures de gestion et de 
précaution : réseau de zones 
fermées, mesures techniques de 
conservation, action pour 
minimiser les impacts sur les 
habitats importants et sur les 
oiseaux hivernants, action pour 
maintenir la productivité du stock 
à des niveaux durables (Taux 
d'exploitation 2,5% est le niveau 
maximal autorisé dans la mer des 
Wadden). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pas de points faibles, 
l’unique thème à rapporter 
est la nécessité d’ étudier 
de plus près l’interaction 
entre l’engin de pêche et 
l’habitat et la 
recommandation 
d’enregistrer le temps  et le 
lieu d’utilisation de l’engin 
de pêche.  
Condition : Nécessité 
d'enregistrer et de fournir des 
informations fiables sur 
l'étendue spatiale de 
l'interaction Engin de pêche 
– Habitat. 
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La palourde 
dans la région 
de Zaboussa 
(Sfax, Tunisie) 
Client :  
Groupement 
interprofionnel des 
produits de la pêche 
(GIPP) & Groupement 
de Développement et 
d’Exploitation de la 
palourde (GDEP) 
Espèce cible : 
Ruditapes decussatus 
(palourde) 
 
Zone de pêche : 
Zone de zaboussa 
(Sfax, Tunisie S5) 
 
Techniques de 
pêche : 
Pêche à pied à l’aide 
d’un faucillon 
 Les pêcheurs sont organisés 
autours d’une structure 
professionnelle appelée  
groupement de développement et 
d’exploitation de la palourde El 
Ezdihar » 
 Technique de pêche très sélective 
(pas d’espèces accessoires ou 
accidentelles) et un impact 
négligeable sur l’habitat.   
 La proximité et l’accès au marché 
européen: entrée de devises pour 
le pays. 
 Une stratégie de gestion de la 
pêcherie impliquant l’ensemble 
des acteurs concernés par la 
filière et intégrant tant les aspects 
recherche, social et 
environnemental (comités de suivi 
tant central que régional) de plus 
de mesures de protection de la 
ressource : obligation de permis 
de pêche, campagne de pêche 
…etc. 
 L’existence de structures de base 
pour l’organisation et le bon 
fonctionnement de la filière : 
comme, par exemple, un réseau 
de surveillance sanitaire 
garantissant la salubrité du 
produit, un cadre législatif 
exhaustif régissant la pratique de 
la pêche et la transformation-
commercialisation du produit, 
enfin des organismes de divers 
disciplines à savoir la formation, la 
vulgarisation, la gestion côtière.  
 La zone de pêche fait partie des 
zones à intérêt écologique et un 
 Manque de suivi du 
stock des palourdes : 
L’abondance, la 
distribution, la 
productivité, la 
structure de taille, etc.) 
 Le Groupement de 
Développement et 
d’Exploitation de la 
Palourde est une entité 
peu structurée, dont 
les membres sont des 
mareyeurs possédant 
un faible niveau 
d’instruction et de 
formation. 
 Le non respect de la 
taille de première 
capture et un certain 
laxisme des gardes de 
pêche (au niveau du 
contrôle). 
 
Condition 1 :  
- Mise en place d’un 
processus clair pour les 
décisions concernant l’effort 
de pêche et les règles de 
contrôle. Un document décrit 
en détail ce processus.  
- Description de la façon dont 
l’état du stock est pris en 
compte pour établir les 
quantités pêchées et les 
limites de référence.  
- Les informations sur le 
stock sont collectées et 
permettent d’aider à la prise 
de décision. Le résultat des 
collectes de données est 
vérifiable. 
Condition 2 :  
- Contracter une institution 
de recherche pour élaborer 
des travaux exhaustifs 
d’évaluation de stock dans la 
zone d’étude (S5) : (plan 
d’échantillonnage, structure 
de population, distribution 
géographique).  
- Une collecte de données 
sur le stock (biomasse, 
structure d’âge, répartition 
….etc.)  
- L’information concernant 
l’espèce cible est utilisée 
pour la définition de la 
stratégie de gestion.  
Condition 3 :                          
- Organisation de 
programme de formation et 
sensibilisation aux bonnes 
pratiques de pêche 
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plan de gestion intégrée a été mis 
en place à travers l’APAL depuis 
2008 et par conséquent bonne 
connaissance de l’écosystème et 
l’environnement de la zone en 
question.  
notamment les aspects 
organisationnel et 
réglementaire de la filière.  
- Renforcer le contrôle et la 
surveillance, en particulier au 
stade de la collecte et de la 
première vente : recrutement 
de gardes pêche et 
acquisition de matériel 
logistique. 
- Elaboration d’un processus 
clair pour les activités de 
contrôles et surveillance de 
l’activité de pêche et 
commercialisation des 
produits de collecte. Un 
document décrit en détail ce 
processus.  
- Vérification de la conformité 
à la taille réglementaire 
(contrôle par des tierces 
parties au niveau de la zone 
de production et dans le 
marché de distribution). 
Conditions 4 :  
- Contracter l’Institut National 
des Sciences et 
Technologies de la mer pour 
la mise en place d’un 
programme de recherche en 
relation avec la ressource 
« Palourde » dans la zone de 
la pêcherie sous évaluation 
en particulier sur le statut du 
stock. 
- Collecte de l’ensemble des 
données en rapport avec la 
ressource et l’activité de 
collecte notamment l’effort 
de pêche. 
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6. CONCLUSION GENERALE 
La filière palourde tunisienne a suscité l’intérêt du gouvernement en raison de son 
poids social mais aussi de son apport économique puisque son produit présente une 
vocation exportatrice et constitue une entrée considérable en devise pour le pays. 
 
En effet, à travers les directions techniques et en particulier la Direction Générale 
de la Pêche et de l’Aquaculture (autorité compétente), l’on a veillé à mettre en place un 
plan de gestion assez complet de la filière tout en accordant une place de choix à la mise à 
niveau de la filière. Ainsi, un processus de mise en conformité des étapes de la production, 
de la transformation, du transport et de la commercialisation par rapport aux exigences du 
marché extérieur a été mis en œuvre depuis 1995 et a permis, l’obtention de 
l’accréditation de la Tunisie et son inscription en 1998, sur la liste A des pays tiers 
autorisés à exporter sur le marché de l’Union Européenne. 
 
Des efforts ont été déployés pour une bonne gestion et aménagement de cette 
pêcherie matérialisés entre autre par la réglementation de l’activité de pêche et 
l’instauration de mesures de protection de la ressource comme la fixation de la taille 
minimale de capture, la prohibition de l’activité en dehors de la campagne de pêche ou 
encore d’ordre organisationnel en mettant en place des comités de suivi de cette pêcherie 
tant au niveau central que régional qui intègrent l’ensemble des intervenants et 
organismes impliqués dans la filière et adoptant ainsi un modèle de cogestion (gestion 
participative) représenté par la profession, la recherche, les ONG et les directions 
techniques.    
 
Suite aux réalisations susmentionnées et en vue d’évaluer la pêcherie de la 
palourde en Tunisie, le présent travail a tenté d’étudier la faisabilité de son obtention 
d’une certification Marine Stewardship Council (MSC) selon la méthodologie basée sur 
les procédures et référentiels de cette dernière. Un scenario a été proposé en identifiant i) 
les clients potentiels : le Groupement Interprofessionnel des Produits de la Pêche et le 
groupement local de développement et d’exploitation de la palourde et  ii) la zone 
bénéficiaire : la zone de production Zaboussa (S5) connue par son importante contribution 
dans la production nationale en palourde et son patrimoine écologique et 
environnemental.     
 
En l’état actuel de la présente pré-évaluation et au regard des Principes et 
Critères du MSC, il apparait que les trois principes ont atteint la note de 80  et qu’aucun 
indicateur de performance n’a été noté en dessous de 60 (système de notation du MSC). 
L’on peut donc suggérer une évaluation complète de la pêcherie de la palourde dans la 
zone d’étude qui selon nos analyses semble être éligible pour l’obtention de la certification 
MSC. 
 
 Pour ce faire, il importe que les clients mettent en place un plan d’action pour 
remplir quatre conditions en relation avec les indicateurs de performance notés entre 60 et 
80 et dont les principaux thèmes s’articule essentiellement autours de la recherche et 
investigations sur l’espèce cible « palourde » et le renforcement du contrôle et 
surveillance de l’activité de pêche. 
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Ainsi, il a été recommandé de mettre en place un programme détaillé de recherche 
intégrant l’ensemble des composantes en rapport avec la ressource (biomasse, structure de 
taille, répartition géographie ….etc. ) et les interactions qui régissent l’activité de la pêche 
et son environnement (Ecosystème – Habitat – ETP). La direction générale de la pêche et 
de l’aquaculture devra mettre à profit les résultats de ce programme en vue d’affiner sa 
stratégie de gestion et aménagement de cette ressource afin d’être réactive par rapport au 
statut du stock et aux valeurs limites de référence. En ce qui concerne le thème de 
surveillance et contrôle de l’activité de pêche, les groupements devront veiller à mettre en 
place des campagnes dans le but de sensibiliser et initier les collecteurs à pied à 
l’organisation de la pêche et aux règles institutionnelles et réglementaire de gestion de la 
ressource, de plus, l’autorité compétente devra renforcer le contrôle et la surveillance, en 
particulier au stade de la collecte et de la première vente, et ce pour une meilleure 
traçabilité de la filière. 
 
Plusieurs avantages ont fait que la pêcherie de palourde puisse égaler d’autres 
pêcheries similaires certifiées MSC comme le cas du couteau de la ria Pontevedra 
(Espagne) ou la coque de OHV Duch Waddenze and Ootershelde (Pays-bas) ou encore la 
pêcherie de la palourde et coque de Rio de Arosa (Galicia) qui est en phase finale de 
certification. Parmi ces atouts, l’on peut citer le fait que les pêcheurs sont organisés 
autours d’une structure professionnelle « le groupement de développement et 
d’exploitation de la palourde», le caractère très sélectif de la technique de pêche, l’intérêt 
pour le patrimoine écologique et environnemental mais aussi l’existence d’une assise 
organisationnelle et institutionnelle assez complète de manière à assurer une approche 
participative dans les plans et stratégies de gestion du secteur. Toutefois, la situation 
précaire et marginale de la population des pêcheurs à pied et leur faible niveau 
d’éducation de même que le jeûne âge du groupement et son faible engagement  dans la 
préservation et protection de la ressource peuvent constituer une réelle entrave à la 
promotion et l’accession de la filière palourde en Tunisie.        
 
 En conclusion, ce projet de certification MSC de la pêcherie artisanale de la 
palourde tunisienne est relativement ambitieux particulièrement en raison des 
circonstances du pays qui passe depuis la révolution du jasmin par une phase critique de 
transition . Par ailleurs, l’obtention de la certification MSC serait une consécration des 
efforts consentis en matière de gestion et aménagement des pêcheries et une 
reconnaissance à une échelle non seulement régionale mais aussi mondiale. 
 
De plus, ce projet s’inscrit parfaitement dans les perspectives du programme de 
MSC pour les pays en voie de développement et qui a pour objectifs d’encourager 
l’engagement des pêcheries de ces pays dans le processus de certification. L’exemple de la 
palourde tunisienne pourrait servir d’expérience pionnière ou de modèle pour d’autres 
pêcheries de la rive  sud de la Méditerranée. 
 
En perspective, l’on peut proposer la mise en exécution du plan d’action 
susmentionné et veiller à combler les lacunes surtout celles en relation avec l’évaluation 
du stock de la palourde dans la région de Zaboussa et la mise en place d’une base de 
données complète tant sur l’effort de pêche que la biomasse, structure de taille et 
répartition géographique de l’espèce qui sera d’un apport indéniable pour la mise en 
place d’un plan de gestion qui intègrera parfaitement les principes et exigences du MSC.   
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PI  1.1.1 Statut  du stock 
(Espèce cible : résultat) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Le stock est à un niveau permettant de conserver une productivité 
élevée et la probabilité de détérioration du recrutement par surpêche est 
faible. 
60 a ND Il est probable que le stock est au-dessus du point où le recrutement 
serait compromis. 
Voir 80 a 
80 a ND Il est hautement probable que le stock est au-dessus du point où le 
recrutement serait compromis. 
Cet IP a été étudié selon la méthode Risk-Based Framework (RBF) (voir 
le tableau SICA en annexe 2) 
b ND Le stock est au niveau du point cible de référence ou fluctue de part et 
d’autre de ce point. 
Annexe 2&3 tableau SICA 
 
100 
 
 
 
 
a ND Il y a un degré élevé de certitude que le stock est au-dessus du point où 
le recrutement serait compromis. 
 
b ND Il y a un degré élevé de certitude que le stock a fluctué autour de son 
point cible de référence, ou s’est trouvé au-dessus de ce point, au cours 
des années les plus récentes. 
 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
80 
CONDITION NUMBER (if relevant): 
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PI  1.1.2 Statut  du stock 
(Espèce cible : résultat) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Les points limite et cible de référence sont appropriés pour le stock. 
60 
 
a ND Les points limite et cible de référence génériques sont basés sur une 
pratique justifiable et raisonnable appropriée pour le type d’espèce. 
 
80 a ND Les points de référence sont appropriés pour un stock de ce type et 
peuvent être estimés 
L’évaluation du critère 1.1.1 par la méthode RBF entraîne 
automatiquement une note à 80 pour le critère 1.1.2. 
b ND Le point limite de référence est fixé au-dessus du niveau où apparaît 
un risque appréciable de détérioration de la capacité reproductive. 
Voir point 80 a 
c ND Le point cible de référence est tel que le stock est maintenu à un 
niveau compatible avec B MSY ou toute autre mesure de 
substitution similaire par son utilité ou ses résultats. 
Voir point 80 a 
d ND Dans le cas d’une espèce à faible niveau trophique, le point cible de 
référence tient compte du rôle écologique du stock. 
Voir point 80 a 
100 a ND Les points de référence sont appropriés pour un stock de ce type et 
peuvent être estimés 
 
b ND Le point limite de référence est fixé au-dessus du niveau où apparaît 
un risque appréciable de détérioration de la capacité reproductive, 
compte tenu des mesures de précaution pertinentes. 
 
c ND Le point cible de référence est tel que le stock est maintenu à un 
niveau compatible avec B MSY ou toute autre mesure de 
substitution similaire par son utilité ou ses résultats, ou à un niveau 
supérieur, et prend en compte, avec un degré élevé de certitude,  
des questions de précaution pertinentes telles que le rôle écologique 
du stock. 
 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
80 
CONDITION NUMBER (if relevant): 
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PI  1.1.3 Redressement du stock (C2)  
(Espèce cible : résultat) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Au cas où le stock est épuisé, il y a des preuves de redressement. 
60 a ND Au cas où le stock est épuisé, des stratégies de redressement avec une 
espérance raisonnable de réussite sont en place. 
Selon Guidance MSC Certification Requirements V 1.0, Le PI sera pris 
en considération uniquement quand dans le Principe 1, l'état des stocks 
PI 1.1.1 est face à un stock épuisé et qui est "constamment en dessous 
des points de référence et lorsque le recrutement est compromis. 
En outre, comme le RBF était utilisé pour le PI 1.1.,. le PI 1.1.3 n'est pas 
pris en compte. 
b  Il existe un suivi permettant de déterminer si les stratégies de 
redressement du stock sont efficaces sur une échelle de temps 
spécifiée. 
 
 
80 a ND Au cas où le stock est épuisé, des stratégies de redressement sont en 
place. 
 
b ND Il y a des preuves de leur effet de redressement du stock, ou il est 
hautement probable, sur la base de modèles de simulation ou 
d’expériences antérieures, qu’elles pourront redresser le stock dans une 
échelle de temps spécifiée. 
 
100 
 
 
 
 
a ND Au cas où le stock est épuisé, les stratégies en place ont un effet 
démontré de redressement continu du stock et il y a des fortes 
indications que le redressement sera complet dans l’échelle de temps la 
plus courte possible en pratique. 
 
b ND Il y a un degré élevé de certitude que le stock a fluctué autour de son 
point cible de référence, ou s’est trouvé au-dessus de ce point, au cours 
des années les plus récentes. 
 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
NA 
CONDITION NUMBER (if relevant):  
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PI  1.2.1 Stratégie d’exploitation  
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification : Il y a une stratégie d’exploitation fiable et de 
précaution en place. 
60 
 
a Oui La stratégie d’exploitation est supposée atteindre les objectifs de 
gestion du  stock traduits par les points cible et limite de référence. 
   
La stratégie d’exploitation de la pêcherie est composée de : 
* le suivi des activités et les règles de contrôle définies et mises en 
place par les autorités compétentes (DGPA, DGSV, APIP………) et 
les groupements de développement et d’exploitation de la palourde.  
*Les mesures de gestion et les procédures de gestion implicites ou 
explicites sont définies principalement par la DGPA.  
* L’évaluation du stock est réalisée, certes de manière sporadique, 
par l’INSTM, mais reflète en grande partie l’état du stock dans 
l’ensemble des zones de production. 
 
Mesures de gestion, contrôle et suivi :  
La mise en place de mesures par le comité des pêches et les OP 
(organismes professionnels), comme la déclaration de captures, la 
limitation des jours de pêche (par l’instauration d’une campagne de 
pêche à la palourde) ainsi que le suivi des captures et du stock sont 
suffisantes pour mettre en place une stratégie d’exploitation durable.   
 
Un comité où sont représentées diverses parties impliquées dans le 
secteur; soit des représentants de la profession, les groupements, les 
exportateurs, les autorités locales et les services techniques et de 
recherche est assiégé avant et après le lancement de la campagne 
de pêche et ce afin d’étudier et analyser la situation générale de la 
filière qui touchent tant aux aspects scientifiques (stocks, qualité, 
dynamique de la population, réseaux de surveillance, effort de pêche) 
qu’économique et sociale (production, valeur des exportation, 
population de collecteurs…………). Ce comité est chargé de discuter 
des problèmes de différents ordres et prendre les mesures 
nécessaires telles que par exemple le report de la date d'ouverture.  
 
Les mesures en relation directe avec la préservation de la ressource 
se résument comme suit : 
- La pêche  des  clovisses  est  interdite  durant  la  période allant du  
15  mai  au  30 septembre de chaque année. 
- La pratique de la pêche est soumise à une autorisation délivrée  
par l’autorité compétente 
- La fixation de la taille de première capture à 35 mm et interdiction de 
tous engins de pêche autre que le faucillon….etc. 
 
De plus quelques points cibles ou référence limite peuvent être 
considérés dans les travaux de Zamouri-Langar (2010) à savoir une 
production optimale qui ne doit pas dépasser les 700 tonnes par an. 
Cette valeur n’a pas été atteinte depuis les cinq dernières années.   
 
b Oui La stratégie d’exploitation va probablement fonctionner, sur la base 
d’expériences antérieures ou d’une argumentation plausible.   
 
Voir 80 b 
c Oui Il existe un suivi dont on peut attendre qu’il détermine si la stratégie 
d’exploitation a atteint les résultats voulus. 
 
Il existe un suivi à travers un comité central de suivi de la filière 
palourde au niveau de la DGPA (Ministère de l’agriculture) de même 
Annexe 1 : Arbre d’évaluation de la pêcherie 
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que régional au niveau des CRDA. L’autorité compétente suit de près 
l’évolution de la production, l’effort de pêche, l’octroi de licence de 
pêche et les données de la recherche essentiellement de l’INSTM. 
Dans ce sens, l’autorité compétente peut proroger la période 
d’interdiction jusqu’au 15 novembre ou interdire la pêche dans une ou 
plusieurs zones de production.   
 
80 a Non La stratégie d’exploitation est réactive par rapport au statut du stock 
et ses éléments constitutifs collaborent à la réalisation des objectifs 
de gestion du stock traduits par les points cible et limite de référence.   
 
La stratégie ne peut être considérée réactive par rapport au statut du 
stock du moment que les campagnes d’évaluation du stock de 
l’espèce cible sont sporadiques et irrégulières (la dernière à grande 
échelle date de 2004).  
  
b Oui La stratégie d’exploitation peut ne pas avoir été pleinement testée, 
mais le suivi est en place et il existe des indications de réussite dans 
la poursuite de ses objectifs. 
D’après les annuaires statistiques de pêche (DGPA 2004-2010), en 
général, la production demeure assez stable durant les cinq dernières 
campagnes. La production suit de près l’effort de pêche ou encore le 
nombre de jours de travail  ce qui témoigne que la stratégie mise en 
place est appropriée et efficace. 
Au niveau de notre zone d’étude, le PROJET TCP/TUN/FAO/320 
« RENFORCEMENT DU ROLE DE LA FEMME PECHEUR A PIED 
A LA PALOURDE DANS LA REGION DE ZABOUSSA – 
gouvernorat de Sfax», une ébauche d’une stratégie de 
développement a été mise en point touchant à différent aspects 
notamment la conduite vers une activité de pêche durable et dont 
l’idée était de la généraliser sur l’ensemble des zones de production 
du littoral tunisien. 
Les comités de suivi de la filière tant au niveau centrale que régionale 
ont pour objectifs d’apporter des améliorations quant à la gestion et 
aménagement de cette pêcherie. 
100 a Non La stratégie d’exploitation est réactive par rapport au statut du stock 
et elle a été conçue pour atteindre les objectifs de gestion du stock 
traduits par les points cible et limite de référence.   
N’ayant pas identifié des valeurs limites (limites de référence), cet IP 
est considéré non accompli 
b Non La stratégie d’exploitation a été pleinement testée et il existe des 
indications de réussite dans la poursuite de ses objectifs, dont la 
capacité démontrée de maintenir les stocks aux niveaux cibles.  
 
Les données  en relation avec la biomasse, dynamique du stock ne 
sont pas suivi de manière très efficace et à un niveau élevé de 
certitude.  
c Oui La stratégie d’exploitation est périodiquement réexaminée et 
améliorée si nécessaire. 
Voir 80 a&b 
REFERENCE  
 
http://www.fao.org/news/story/fr/item/73856/icode/ 
Annuaires statistiques de pêche (2004 – 2010) ; Nouaili, 2007, Ibn 
chbili, 2010 ; Zamouri-Langar, 2010 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
75 
CONDITION NUMBER (if relevant): 1 
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PI  1.2.2 Stratégie d’exploitation 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification : Règles et instruments de contrôle d’exploitation 
bien définis et efficaces existent et sont en vigueur. 
60 
 
a Oui Des règles de contrôle d’exploitation sont mises en place et bien 
comprises par tous, compatibles avec la stratégie d’exploitation, et 
qui ont pour effet de réduire le taux d’exploitation à l’approche des 
points limites de référence.   
Voir 80a 
b Oui Il existe des indications montrant que les instruments utilisés pour 
mettre en œuvre les règles de contrôle d’exploitation sont appropriés 
et assurent efficacement le contrôle de l’exploitation.  
Voir 80b 
80 a Oui Des règles de contrôle d’exploitation sont en place et bien définies, 
compatibles avec la stratégie d’exploitation, et qui ont pour effet de 
réduire le taux d’exploitation à l’approche des points limites de 
référence.    
Voir 100 a 
b Oui La sélection des règles de contrôle d’exploitation tient compte des 
principales incertitudes.   
Voir 100 b 
 
c Oui  Les indications disponibles montrent que les instruments utilisés sont 
appropriés et assurent efficacement le maintien au niveau 
d’exploitation exigés par les règles de contrôle d’exploitation. 
La stabilité de la production et du stock durant les dernières 
campagnes montre l’efficacité des règles de contrôle d’exploitation. 
Comme il a était dit dans le point 1.2.1, la production nationale durant 
les cinq dernières années n’a pas dépassé la valeur limite de 700 
tonnes, valeur jugée compromettante pour le stock d’après les 
travaux de ZAMOURI-LANGAR (2010).   
100 a Oui Des règles de contrôle d’exploitation bien définies sont en place, 
compatibles avec la stratégie d’exploitation, et qui ont pour effet de 
réduire le taux d’exploitation à l’approche des points limites de 
référence.    
 
Les règles d’exploitation sont mises en place et bien définies pour le 
cas de la filière palourde en Tunisie et notamment dans la zone 
d’étude S5 et ce dans le but de conserver au mieux la ressource. La 
technique de pêche se résume au faucillon, outil considéré très 
sélectif et qui contraint les pêcheurs à pied à collecter une moyenne 
de production journalière aux alentours de 3 à 5 Kg (au contraire du 
râteau, moins sélectif et ayant un impact plus grand sur l’habitat). 
 
La date d’ouverture et de fermeture de la campagne peut faire l’objet 
de changement en rapport avec l’état du stock et la structure de 
population de l’espèce. 
 
L’arrêté  du  Ministre  de  l’agriculture  du  20  septembre  1994  régit  
l’exercice  de  la pêche  aux  clovisses.  Ce  type  de  pêche  est  
soumis  à  un régime  d’autorisation  spécial  (article premier). La 
pêche aux clovisses est interdite durant la période allant du 15 mai au 
30 septembre de chaque année. En fonction des conditions 
bioclimatiques de chaque zone de pêche, l’autorité compétente peut 
proroger cette interdiction jusqu’au 15 novembre de chaque année 
(article 3). En outre,  nul  ne  peut  stocker  des  clovisses  par  des  
procédés  autres  que  ceux  utilisés  pour  le grossissement, le 
reparquage et l’épuration (article 6).      
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b Oui La conception des règles de contrôle d’exploitation tient compte d’un 
large éventail d’incertitudes.   
Le suivi de la filière et la conception des règles de contrôle 
d’exploitation de la filière se fait principalement à travers des comités 
(central et régionaux) qui impliquent l’ensemble des intervenants et 
acteurs de la filière et qui s’attablent au minimum deux fois par an 
(avant et après la campagne de pêche). Le comité peut proroger la 
prohibition de l’exercice de pêche ou encore fermer une ou plusieurs 
zones de pêche selon le statut de ces dernières.   
 
La conception des règles de contrôle d’exploitation tient donc compte 
d’un large éventail d’incertitudes.   
c Non Des indications sans équivoque montrent que les instruments utilisés  
sont appropriés et assurent efficacement le maintien aux niveaux 
d’exploitation exigés par les règles de contrôle d’exploitation. 
A défaut d’une analyse poussée et annuelle du stock, on ne peut 
considérer qu’il n’existe pas des indications sans équivoque montrant 
que les instruments utilisés  sont appropriés et assurent efficacement 
le maintien aux niveaux d’exploitation exigés par les règles de 
contrôle d’exploitation. 
REFERENCES  
 
Mekni (2011) ; JORT (1994) ; Cacaud (2002) ; Zamouri-Langar 
(2010) ; http://www.fao.org/news/story/fr/item/73856/icode/ 
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CONDITION NUMBER (if relevant): 
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PI  1.2.3 Information & suivi  
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Les informations pertinentes pour la mise en œuvre de la stratégie 
d’exploitation sont collectées. 
60 
 
a oui Il existe une certaine quantité d’information, concernant la structure 
du stock, la productivité du stock et la composition de la flottille, 
pertinente pour la mise en œuvre de la stratégie d’exploitation.   
La stratégie de gestion de la palourde est basée sur un ensemble de 
données et d’informations tant techniques que scientifiques. En effet, 
les recherches en rapport avec la biologie de l’espèce ont permis de 
mettre en place certaines mesures techniques en rapport avec le 
thème de gestion de cette pêcherie : date d’ouverture et de fermeture 
de la campagne de pêche, la taille minimale de capture... 
 
Des recherches sont effectuées sur la structure de l'abondance et la 
distribution de la ressource à même de permettre de suivre le stock 
de l’espèce. 
 
Il y a obligation de tenir une autorisation de pêche pour exercer le 
métier de collecteur à pied et les directions techniques 
(DGPA/CRDA) détiennent les données en rapport avec la production 
et le nombre de pêcheurs pour l’ensemble des zones de production. 
 
L’écologie de l’espèce Ruditapes decussatus est bien étudiée et les 
conditions environnementales de la zone de production sont bien 
analysées. 
 
b Oui L’abondance du stock et les prélèvements de pêche font l’objet d’un 
suivi et on dispose d’au moins un indicateur, suivi avec une 
fréquence suffisante, pour appuyer la mise en œuvre de la stratégie 
d’exploitation. 
Certes, peu régulier dans le temps, mais un ensemble de travaux de 
recherche ont été élaborés dont on cite en particulier ceux de 
l’INSTM dans le cadre du projet de recherche « ESREB : Evaluation 
des Stocks de Ressources et des Ecosystèmes Benthiques » 2002-
2005 et qui ont permis de statuer sur le stock de la palourde 
Ruditapes decussatus dans l’ensemble des zones de production de 
même que la structure et répartition de l’espèce. Plus récemment, les 
analyses apportées par Zammour (2010) ont apporté plus de détails 
et d’information sur les résultats des investigations susmentionnées. 
 
Par ailleurs, l’ensemble de produit de collecte est obligatoirement 
acheminé vers les deux sites de débarquement de la zone d’étude 
ou il sera pesé et enregistré par le garde pêche qui délivrera à 
l’acheteur un bon de constat et de transport. Ainsi, l’autorité de pêche 
(régionale et centrale) détient les données de l’activité notamment la 
production, nombre de jour de travail, nombre de pêcheurs ……etc. 
80 a Non Il existe une quantité suffisante d’information, concernant la structure 
du stock, la productivité du stock et la composition de la flottille et 
autres données, pertinente pour la mise en œuvre de la stratégie 
d’exploitation.   
Cette indicateur n’est pas atteint du moment que les campagnes 
scientifiques d’évaluation du stock sont sporadiques et ponctuelles 
(la dernière campagne de grande envergure date de 2004).  
 
Ainsi, la quantité d’information, concernant la structure du stock, la 
productivité du stock et la composition de la flottille et autres 
données, ne sont pas considérés suffisantes et pertinentes pour la 
mise en œuvre de la stratégie d’exploitation.   
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b Non L’abondance du stock et les prélèvements de pêche font l’objet d’un 
suivi régulier, avec un degré de précision et une couverture 
compatibles avec la règle de contrôle d’exploitation, et on dispose 
d’un ou plusieurs indicateurs, suivis avec une fréquence suffisante, 
pour appuyer la mise en œuvre de la stratégie d’exploitation.    
Voir 80a 
 
 c Oui Il existe de bonnes informations sur l’ensemble des autres 
prélèvements de pêche sur le stock. 
Tous les prélèvements sur le stock sont déclarés et enregistrés au 
niveau des différents services techniques concerné notamment les 
CRDA, DGPA ou l’INS. Il est important de signaler qu’il n’existe pas 
d’autres techniques pour la capture de la palourde autre que la 
pêche à pied à l’aide d’un faucillon et que la pêche à pied ne cible 
que la palourde. 
 
100 a Non Il existe un jeu complet d’information (concernant la structure du 
stock, la productivité du stock et la composition de la flottille, les 
prélèvements de pêche et autres données, telles que des 
informations environnementales) y compris des données qui ne sont 
pas directement pertinentes pour la mise en œuvre de la stratégie 
d’exploitation.    
Voir 80a   
b Non L’ensemble de l’information exigée pour la mise en œuvre de la 
stratégie d’exploitation fait l’objet d’un suivi fréquent et avec un degré 
élevé de certitude, et il y a une bonne compréhension des 
incertitudes inhérentes aux informations (données) et de la fiabilité 
de l’évaluation de cette incertitude et de sa prise en compte.   
Voir 80 b  
REFERENCES  
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PI  1.2.4 Evaluation du statut du stock 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Il existe une évaluation adéquate du statut du stock. 
60 
 
b ND L’évaluation du stock à travers les points de référence 
 
c ND L’évaluation prend en considération (identifie) les principales 
incertitudes 
 
80 a ND L'évaluation est appropriée au stock et aux règles de contrôle de 
l’exploitation. 
Utilisation de la méthode RBF : attribution par défaut de la note 80 
(IP : 1.1.1 utilisant le RBF) 
c ND L’évaluation prend en considération les incertitudes 
Voir 80 a   
 e ND L'évaluation de l'état du stock est soumise à un examen par les pairs. 
Voir 80 a   
100 a ND L'évaluation est appropriée pour le stock et pour la règle 
d'exploitation et prend en compte les principales caractéristiques 
pertinentes de la biologie de la espèces et de la nature de la 
pêcherie. 
 
c ND L'évaluation prend en compte les incertitudes et l'état du stock par 
rapport aux points de référence d'une manière probabiliste. 
 
d ND L'évaluation a été testé et s'est révélé être robuste. D'autres 
hypothèses et méthodes d'évaluation ont été rigoureusement 
étudiées. 
 
e ND L'évaluation a été faite intérieurement et extérieurement par des 
pairs. 
 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V 1.2 and Guidance V 1.0 
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PI  2.1.1 Espèces retenues  
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
La pêcherie ne pose pas de risque de dommage sérieux ou 
irréversible aux espèces retenues et ne gêne pas le redressement 
des espèces retenues épuisées. 
60 
 
a Oui Les principales espèces retenues sont probablement à l’intérieur des 
limites fondées sur la biologie  
Voir 100 b 
b Oui Les espèces sont hors de ces limites, il y a des mesures en place qui 
sont supposées assurer que la pêcherie ne gêne pas le 
redressement et la reconstitution des espèces épuisées.   
Voir 100 b 
c Oui Si son statut est mal connu, il y a des mesures ou des pratiques en 
place qui sont supposées faire en sorte que la pêcherie ne place pas 
les espèces retenues en dehors des limites fondées sur la biologie, 
ou ne gêne pas leur redressement. 
Voir 100 b 
80 a Oui Les principales espèces retenues sont très probablement à l’intérieur 
des limites fondées sur la biologie ou, si elles sont hors de ces 
limites 
  
Voir 100 b 
c Oui il y a une stratégie partielle ou des mesures de gestion à l’efficacité 
démontrable en place qui sont telles que la pêcherie n’en gêne pas 
le redressement et la reconstitution.   
Voir 100 b 
100 a Oui Il y a un haut degré de certitude que les espèces retenues soient à 
l’intérieur des limites fondées sur la biologie.   
Voir 100 b 
c Oui Des points cibles de référence sont définis et les espèces retenues 
sont à leur point cible de référence ou en fluctuation de part et 
d’autre de ce point. 
Selon les exigences de la certification MSC, les espèces retenues 
sont celles qui ont été capturées lors de l’exercice de la pêche pour 
l'espèce cible et qui peut avoir une valeur marchande pour la 
pêcherie, qu’il s’agisse d’une espèce visée ou prise non 
intentionnellement, et elle peut donc présenter une incitation 
économique à la pêcher. 
 
L’activité de la pêche à pied en Tunisie et notamment dans notre 
zone d’étude (S5) se résume uniquement à la collecte de la palourde 
méditerranéenne Ruditapes decussatus. L’unique espèce qui peut 
faire objet d’exploitation dans cette zone de production selon les 
résultats d’une consultation dans le cadre du projet  Renforcement 
du rôle de la femme pêcheur à pied de la palourde dans la région de 
Zaboussa, gouvernorat de Sfax est le couteau : Solen marginatus 
(Pultney, 1799). A défaut d’un marché preneur, cette espèce 
demeure inexploitée. 
 
D’autres pêcheries certifiées MSC présente ce même cas de figure 
comme la pêche au couteau de Ria de Pontevedra. 
 
REFERENCES  
 
Hamida, 2011  
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Annexe 1 : Arbre d’évaluation de la pêcherie 
  
Etudes sur la faisabilité de certification MSC de la palourde en Tunisie     13 
 
 
PI  2.1.2 Stratégie de gestion  
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Une stratégie de gestion de l'espèce est en place, conçue pour 
assurer que la pêcherie ne pose pas de risque de dommage sérieux 
ou irréversible aux espèces retenues 
60 
 
a Oui Des mesures sont en place, si nécessaire, qui sont supposées 
maintenir les principales espèces retenues à des niveaux dont il est 
très probable qu’ils sont à l’intérieur des limites fondées sur la 
biologie, ou assurer que la pêcherie ne gêne pas leur redressement 
ou leur reconstitution.   
Voir 100 d 
b Oui On considère que les mesures sont probablement efficaces, sur la 
base d’argumentation plausible (p. ex. expérience au sens large, 
considérations théoriques ou comparaison avec des 
pêcheries/espèces similaires).   
Voir 100 d 
80 a Oui Une stratégie partielle est en place, si nécessaire, qui est supposée 
maintenir les principales espèces retenues à des niveaux dont il est 
très probable qu’ils sont à l’intérieur des limites fondées sur la 
biologie, ou assurer que la pêcherie ne gêne pas leur redressement 
ou leur reconstitution.    
Voir 100 d 
b Oui  Il existe des raisons objectives pour faire confiance à l’efficacité de la 
stratégie partielle, sur la base d’informations portant directement sur 
la pêcherie et/ou l’espèce concernée. 
Voir 100 d 
c Oui  Il y a des indications de réussite effective dans la mise en œuvre de 
la stratégie partielle. 
Voir 100 d 
100 a Oui  Une stratégie est en place pour la gestion des espèces retenues.   
Voir 100 d 
b Oui  La stratégie est principalement fondée sur des informations portant 
directement sur la pêcherie et/ou l’espèce concernées, et les tests 
confirment une haute confiance en son efficacité   
Voir 100 d 
c Oui  Il y a des indications probantes de réussite effective dans la mise en 
œuvre de la stratégie, et les changements voulus  sont en cours. 
Voir 100 d 
d Oui  Il y a des indications de réussite d’ensemble dans la mise en œuvre 
de la stratégie. 
Comme il a été dit au niveau de l’IP : 2.1.1, cette pêcherie ne cible 
que la palourde méditerranéenne (pas d’espèces retenues). 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
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PI  2.1.3 Information et suivi  
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
justification 
La nature et l’importance de l’information sur les espèces retenues 
sont adéquates pour la détermination du risque posé par la pêcherie 
et de l’efficacité de la pêcherie pour gérer les espèces retenues. 
60 
 
a Oui On dispose d’informations qualitatives sur le volume des principales 
espèces retenues capturé par la pêcherie. 
Voir 100 d 
b Oui L’information est adéquate pour une évaluation qualitative du statut 
des résultats par rapport aux limites fondées sur la biologie.   
Voir 100 d 
c Oui L’information est adéquate pour justifier des mesures de gestion des 
principales espèces retenues. 
Voir 100 d 
80 a Oui On dispose d’informations qualitatives et de quelques informations 
quantitatives sur le volume des principales espèces retenues capturé 
par la pêcherie. 
Voir 100 d 
b Oui L’information est suffisante pour une évaluation du statut des 
résultats par rapport aux limites fondées sur la biologie. 
Voir 100 d 
c Oui L’information est adéquate pour justifier une stratégie partielle de 
gestion des principales espèces retenues. 
Voir 100 d 
d Oui Il existe une collecte en continu de données suffisantes pour détecter 
toute aggravation du niveau de risque (p. ex. à la suite de 
changements de la notation des indicateurs de résultats, ou dans les 
activités de la pêcherie, ou dans l’efficacité de la stratégie). 
Voir 100 d 
100 a Oui On dispose d’informations exactes et vérifiables sur les captures de 
l’ensemble  
des espèces retenues et sur les conséquences pour le statut des 
populations affectées. 
Voir 100 d 
b Oui L’information est suffisante pour une estimation quantitative du statut 
des résultats avec un haut degré de certitude.   
Voir 100 d 
c Oui L’information est adéquate pour justifier une stratégie globale de 
gestion des principales espèces retenues et évaluer, avec un haut 
degré de certitude, le succès de la stratégie dans la poursuite de son 
objectif.   
Voir 100 d 
d Oui Le suivi des espèces retenues est assuré avec un degré de détail 
suffisant pour évaluer les taux actuels de mortalité de l’ensemble de 
ces espèces. 
A défaut d’espèces retenues, cet IP est supposé accompli  
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
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PI  2.2.1 Captures accessoires  
(Rejets) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
justification 
La pêcherie ne pose pas de risque de dommage sérieux ou 
irréversible aux espèces composant les captures accessoires et ne 
gêne pas le redressement des espèces composant les captures 
accessoires quand elles sont épuisées. 
60 
 
a Oui Principales espèces accessoires sont susceptibles d'être à l'intérieur 
des limites fondées sur la biologie 
Voir 100 b 
b Oui Si les prises accessoires principales sont en dehors des limites 
biologiquement fondée il existe des mesures d'atténuation en place, 
qui devraient veiller à ce que la pêche ne gêne pas la récupération et 
la reconstruction du stock. 
Voir 100 b 
c Oui Si le statut est mal connu, il ya les mesures ou pratiques en vigueur 
qui devraient permettre d’éviter la capture des espèces non ciblées à 
l'extérieur des limites fondées sur la biologie ou ne gêne pas sa 
redressement. 
 
80 a Oui Les principales espèces accessoires sont très susceptibles de rester 
dans les limites fondées sur la biologie 
Voir 100 b 
b Oui Si les principales prises accessoires sont en dehors des limites 
biologiquement fondée, il ya une stratégie partielle en place des 
mesures d'atténuation manifestement efficaces de telle sorte que la 
pêche ne gêne pas la récupération et de reconstruction. 
Voir 100 b 
 
100 a Oui Il ya un degré élevé de certitude que les espèces accessoires sont 
dans les limites biologies. 
Selon les exigences de certification MSC, les espèces accessoires 
sont les organismes  vivants  qui  ont  été capturés  de  façon  non  
intentionnelle  et  ne  sont  pas  conservés  (en  général  parce qu'ils 
n'ont pas de valeur commerciale). 
Comme indiqué précédemment, il s'agit d'une pêche très sélective 
qui collecte uniquement l’espèce cible « la palourde ». 
A défaut de captures accessoires, cet IP est supposé accomplie 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
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PI  2.2.2 Stratégie de gestion  
(Rejets) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Une stratégie de gestion de l'espèce est en place, conçue pour 
assurer que la pêcherie ne pose pas de risque de dommage sérieux 
ou irréversible aux espèces composant les captures accessoires. 
60 
 
a Oui Des mesures sont en place, si nécessaire, qui sont supposées 
maintenir les principales espèces composant les captures accessoires 
à des niveaux dont il est très probable qu’ils sont à l’intérieur des 
limites fondées sur la biologie, ou assurer que la pêcherie ne gêne pas 
leur redressement ou leur reconstitution.   
Voir 100 d 
b Oui On considère que les mesures sont probablement efficaces, sur la 
base d’argumentation plausible (p. ex. expérience au sens large, 
considérations théoriques ou comparaison avec des 
pêcheries/espèces similaires).   
Voir 100 d 
80 a Oui Une stratégie partielle de gestion des captures accessoires est en 
place, si nécessaire, qui est supposée maintenir les principales 
espèces composant les captures accessoires à des niveaux dont il est 
très probable qu’ils sont à l’intérieur des limites fondées sur la biologie, 
ou assurer que la pêcherie ne gêne pas leur redressement ou leur 
reconstitution.   
Voir 100 d 
b Oui Il existe des raisons objectives pour faire confiance à l’efficacité de la 
stratégie partielle, sur la base d’informations portant directement sur la 
pêcherie et/ou l’espèce concernées. 
Voir 100 d 
c Oui Il y a des indications de réussite effective dans la mise en œuvre de la 
stratégie partielle.     
Voir 100 d 
100 a Oui Une stratégie est en place pour la gestion et la réduction des captures 
accessoires.   
Voir 100 d 
 b Oui La stratégie est principalement fondée sur des informations portant 
directement sur la pêcherie et/ou l’espèce concernées, et les tests 
confirment une haute confiance en son efficacité   
Voir 100 d 
 c Oui Il y a des indications probantes de réussite effective dans la mise en 
œuvre de la stratégie, et les changements voulus  sont en cours. 
Voir 100 d 
 d Oui Il y a des indications de réussite dans la mise en œuvre de la 
stratégie. 
A défaut de captures accessoires, le IP est supposé accompli  
 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
100 
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PI  2.2.3 Information & Suivi  
(Rejets) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
justification 
La nature et l’importance de l’information sur les captures 
accessoires sont adéquates pour la détermination du risque posé par 
la pêcherie et de l’efficacité de la pêcherie pour gérer les captures 
accessoires. 
60 
 
a Oui On dispose d’informations qualitatives sur le volume des principales 
espèces composant les captures accessoires capturé par la 
pêcherie. 
Voir 100 d 
b Oui L’information est adéquate pour justifier des mesures de gestion des 
captures accessoires. 
Voir 100 d 
80 a Oui On dispose d’informations qualitatives et de quelques informations 
quantitatives sur le volume des principales espèces composant les 
captures accessoires capturé par la pêcherie. 
Voir 100 d 
b Oui L’information est adéquate pour justifier une stratégie partielle de 
gestion des  
principales espèces composant les captures accessoires. 
Voir 100 d 
c Oui Il existe une collecte en continu de données suffisantes pour détecter 
toute aggravation du niveau de risque au détriment des espèces 
composant les captures accessoires (p. ex. à la suite de 
changements de la notation des indicateurs de résultats, ou dans les 
activités de la pêcherie, ou dans l’efficacité de la stratégie). 
Voir 100 d 
100 a Oui On dispose d’informations exactes et vérifiables sur le volume de 
l’ensemble des captures accessoires et sur les conséquences pour le 
statut des populations affectées. 
Voir 100 d 
 b Oui L’information est adéquate pour justifier une stratégie globale de 
gestion des captures accessoires et évaluer, avec un haut degré de 
certitude, le succès de la stratégie dans la poursuite de son objectif. 
Voir 100 d 
 c Oui Le suivi des captures accessoires est assuré avec un degré de détail 
suffisant pour évaluer les taux actuels de mortalité de l’ensemble de 
ces espèces. 
A défaut de captures accessoires, le IP est supposé accompli 
 
REFERENCES  
 
MSC Certification Requeriments V1.2 and Guidance V 1.0 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
100 
CONDITION NUMBER (if relevant): 
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PI  2.3.1 Résultats et Statut  
(Espèces ETP) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
justification 
La pêcherie est conforme aux exigences nationales et internationales 
sur la protection des espèces ETP.    
La pêcherie ne pose pas de risque de dommage sérieux ou 
irréversible aux espèces ETP et ne gêne pas le redressement des 
espèces ETP. 
60 
 
a Oui Les effets connus de la pêcherie sont probablement à l’intérieur des 
limites posées par les exigences nationales et internationales sur la 
protection des espèces ETP. 
Voir 100 d 
b Oui Les effets directs connus ne créent probablement pas d’impacts 
inacceptables pour les espèces ETP. 
Voir 100 d 
80 a Oui Les effets de la pêcherie sont  connus et sont très probablement à 
l’intérieur des limites posées par les exigences nationales et 
internationales sur la protection des espèces ETP.   
Voir 100 d 
b Oui Il est très improbable que les effets directs créent des impacts 
inacceptables pour les espèces ETP.    
Voir 100 d 
c Oui Les effets indirects ont été envisagés et on estime qu’il est peu 
probable qu’ils créent des impacts inacceptables.    
Voir 100 d 
100 a Oui Il y a un haut degré de certitude pour que les effets de la pêcherie 
soient  à l’intérieur des limites posées par les exigences nationales et 
internationales sur la protection des espèces ETP. 
La technique de pêche étant très sélective, elle ne porte en aucun cas 
un impact négatif sur les ETP présentes dans la zone d’études 
(Exemple des tortues marines, les cétacés ….etc.). 
 
 b Oui Il y a un haut degré de confiance sur l’absence d’effets néfastes 
significatifs (directs ou indirects) de la pêcherie sur les espèces ETP.   
Le seul impact indirect qui peut être pris en considération est celui du 
prélèvement de source de nourriture (capture de l’espèce cible) des 
ETP. Mais du moment que la campagne de collecte ne s’étale que sur 
une période relativement courte et que la moyenne de nombre de 
jours de travail est au alentours de 100 j/an ajouté à la haute 
sélectivité de l’engin de collecte,  il est jugé qu’il y a justement un haut 
degré de confiance quant à l’absence d’effets néfastes significatifs de 
cette pêcheries sur des espèces ETP. 
REFERENCES  
 
APAL, a&b (2008) 
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PI  2.3.2 Stratégie et gestion 
(Espèces ETP) 
SG Issu
e 
Oui / 
Non 
/ ND 
justification 
La pêcherie a des stratégies de gestion de précaution en place, conçues pour:  
- répondre aux exigences nationales et internationales ; 
- assurer que la pêcherie ne pose pas de risque de dommage sérieux ou 
irréversible aux espèces ETP ; 
- assurer que la pêcherie ne gêne pas le redressement des espèces ETP ; et 
- réduise au minimum la mortalité des espèces ETP. 
60 
 
a Oui Des mesures sont en place pour réduire au minimum la mortalité, et sont 
supposées avoir une haute probabilité de répondre aux exigences nationales 
et internationales pour la protection des espèces ETP.   
Voir 100 a 
b Oui On considère que les mesures sont probablement efficaces, sur la base 
d’argumentation plausible (p. ex. expérience au sens large, considérations 
théoriques ou comparaison avec des pêcheries/espèces similaires).   
Voir 100 a 
80 a Oui Une stratégie est en place pour gérer l’impact de la pêcherie sur les espèces 
ETP, y compris des mesures pour réduire au minimum la mortalité, et est 
conçue pour avoir une haute probabilité de répondre aux exigences nationales 
et internationales pour la protection des espèces ETP.    
Voir 100 a 
b Oui 
 
Il existe des raisons objectives pour faire confiance à l’efficacité de la 
stratégie, sur la base d’informations portant directement sur la pêcherie et/ou 
les espèces concernées.   
Voir 100 a 
c Oui Il y a des indications de réussite dans la mise en œuvre de la stratégie. 
Voir 100 a 
100 a Oui Une stratégie globale est en place pour gérer l’impact de la pêcherie sur les 
espèces ETP, y compris des mesures pour réduire au minimum la mortalité, et 
est conçue pour aller au-delà des exigences nationales et internationales pour 
la protection des espèces ETP. 
 
Le  nombre  de  traités  à  vocation  universelle  ratifiés  par  la  Tunisie  et  qui 
s’appliquent à la protection de la mer, des zones côtières et de la biodiversité 
en général, sont nombreux et s’intéressent à divers aspects de la valorisation 
de ces espaces. On mentionnera en particulier : 
 
 La Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique (Sommet 
de la Terre,Rio 1992, ratifiée par la loi n° 93-45 du 3 mai 1993). 
 La Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la 
méditerranée contre la pollution adoptée à Barcelone le 16 février 
1976 (ratifiée par la loi n°77-29du 25 mai 1977 et amendée par la loi 
n°98-15 du 23 février 1998). 
 Le Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la diversité 
biologique en méditerranée, adopté à Barcelone le 10 juin 1995 (ratifié 
par la loi n° 98 - 15 du 23février 1998). 
 La Convention de Ramsar relative aux zones humides d’importance 
internationale (Ramsar, 1971 amendée par le protocole de Paris du 
3/12/82), ratifiée en 1981. 
 La Convention de Washington sur le commerce international des 
espèces de faune et flore sauvages menacées d’extinction (CITES, 
1973), ratifiée en 1975. 
 La Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel 
et naturel (Paris, 1972), ratifiée en 1975. 
 La Convention de Bonn sur la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage (Bonn, 1979, amendée en 1985), 
ratifiée en 1986. 
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 La Convention africaine d’Alger pour la conservation de la nature et 
des ressources naturelles (Alger, 1968), ratifiée en 1977. 
 La Convention de Berne relative à la vie sauvage et au milieu naturel 
de l’Europe (Berne, 1979), à laquelle la Tunisie a adhéré en 1995. 
 Le  Protocole  de  Kyoto,  annexé  à  la  convention  cadre  des  
nations  unies  sur  les changements climatiques (ratifié par le décret 
n° 2002 - 2674 du 14 octobre 2002). 
 L’Accord sur la conservation des cétacés de la mer noire, de la 
méditerranée et de la zone atlantique (ratifié par la loi n° 2001 - 68 du 
11 juillet 2001). 
 Le Protocole additionnel à la Convention de Barcelone relatif à la 
prévention de la pollution  de  mer  méditerranée  par  les  opérations  
d’immersion  effectuées  par  les navires et aéronefs ou d’incinération 
en mer (amendé le 10 juin 1995 ratifié par la loi n° 98 - 15 du 23 
février 1998). 
 Le Protocole additionnel à la Convention de Barcelone relatif à la 
coopération en matière de lutte contre la pollution de mer 
méditerranée par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en 
cas de situation critique, adopté à Barcelone le 16février 1976 (ratifié 
par la loi n°77-29 du 25 mai 1977 amendé le 10 juin 1995 ratifié par la 
loi n° 98-15 du 23 février 1998). 
 Le Protocole relatif à la protection de mer méditerranée contre la 
pollution provenant de sources et activités situées à terre (amendé par 
la loi n° 98 - 15 du 23 février1998). 
 Protocole relatif aux aires spécialement protégés de la Méditerranée 
(ratifié par loi n°  83-44 du 22 avril 1983 - JORT n° 32 du 26 avril 
1983, p.1127). 
 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (ratifiée par loi n° 
85-6 du 22 février 1985 - JORT n° 17 du 1er mars 1985, p.310). 
 Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer (ratifiée par loi n° 80-22  du 23 mai 1980) (ratifiée par 
loi n° 80-22 du 23 mai 1980 -JORT n° 32 du 27-30 mai 1980, p.1471). 
 
Même si cette activité de pêche n’engendre en aucun cas un impact sur les 
espèces ETP, l’on peut considérer qu’une stratégie globale est mise en place 
en vue de réduire ou minimiser un éventuel impact et ce à travers le plan de 
gestion intégrée de la zone d’étude (la zone Kneiss) dont les actions portent 
sur une panoplie d’actions pour la protection, suivi et gestion de la faune et 
flore de ce site. 
 
Dans ce même contexte, Il importe de signaler que l’APAL a mis en place un 
observatoire en vue de collecter et de compléter les données relatives au 
littoral: l'Observatoire du Littoral. L'objectif étant de disposer d'un outil de 
diagnostic et d'aide à la décision à travers un suivi de l'évolution du littoral et 
des principaux facteurs le régissant. 
 
Par ailleurs, l’on juge qu’il n'est pas nécessaire de mettre en œuvre une 
stratégie spécifique pour la protection des espèces ETP puisque aucun impact 
négatif direct ou indirect de l’activité de pêche n’a été perçu ou signalé dans la 
bibliographie. 
 
b ND La stratégie est principalement fondée sur des informations portant 
directement sur la pêcherie et/ou l’espèce concernées, et une analyse 
quantitative confirme une haute confiance en son efficacité.   
La mise en place d’un plan de gestion intégrée de la zone d’étude et 
l’existence de l’observatoire littoral (mentionnée en 100 a) témoigne de l’intérêt 
porté à l’ensemble de l’écosystème et notamment les espèces ETP.  
Par ailleurs, et comme il a été mentionné précédemment, une stratégie 
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spécifique en relation à ce thème ne s’impose pas du moment qu’aucun 
impact (direct ou indirect) de l’activité de pêche à pied n’a été mentionné.  
Néanmoins, l’unique impact qui peut être considéré est celui de priver 
d’alimentation les espèces qui se nourrissent exclusivement de cette 
ressource en cas d’épuisement de stock. La seule stratégie qui doit être mise 
en place se rapporte particulièrement à l’espèce cible.   
  
c Oui Il y a des indications probantes de réussite effective dans la mise en œuvre de 
la stratégie, et les changements voulus  sont en cours. Il y a des indications de 
réussite dans la poursuite des objectifs de la stratégie.    
Voir 100 a  b  
REFERENCES  
 
APAL, a&b (2008) 
http://www.apal.nat.tn/infoglueDeliverWorking/ViewPageec7e.html?siteNodeId
=41&languageId=4&contentId=-1 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
100 
CONDITION NUMBER (if relevant):  
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PI  2.3.3 Suivi & information 
(Espèces ETP) 
SG Issue Oui 
/ 
Non 
/ 
ND 
Justification 
Des informations pertinentes sont collectées en appui à la gestion des 
impacts de la pêcherie sur les espèces ETP, y compris :  
- des informations servant à la formulation de la stratégie de gestion ;   
- des informations servant à évaluer l’efficacité de la stratégie de gestion ; et  
- des informations permettant de déterminer le statut des résultats de 
l’espèce ETP.   
60 
 
a Oui Il est peu probable que la pêcherie réduise la structure ou le fonctionnement 
des habitats à un point où apparaîtrait un dommage sérieux ou irréversible. 
Voir 80 a 
80 a Oui est très peu probable que la pêcherie réduise la structure ou le 
fonctionnement des habitats à un point où apparaîtrait un dommage sérieux 
ou irréversible.   
Etant le caractère artisanal de l’activité de pêche à pied, dont l’outil se 
résume à un faucillon servant à ratisser le fond et extraire les palourdes et 
qu’aucune étude (constats) jusqu’à maintenant n’a relaté un possible impact 
de cette pêcherie sur des espèces ETP, l’on peut considérer que ce IP est 
accomplie. 
La liste des espèces ETP a été élaborée dans le cadre de la réalisation du 
plan de gestion intégrée de la zone et il semble qu’aucune espèce n’est 
directement affectée par l’activité de pêche à pied.  
 
100 a Non Il y a des indications probantes qu’il soit très peu probable que la pêcherie 
réduise la structure ou le fonctionnement des habitats à un point où 
apparaîtrait un dommage sérieux ou irréversible. 
Le fait qu’il n’existe pas d’analyse quantitative, on ne peut affirmer que la 
pêcherie ne réduise pas la structure ou fonctionnement des habitats à un 
point où apparaîtrait un dommage sérieux ou irréversible.  
REFERENCES  
 
Belkahia, 1997 ; APAL a&b, 2008 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
80 
CONDITION NUMBER (if relevant): 
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PI  2.4.1 Résultat & statut 
(Habitat) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
La pêcherie ne cause pas de dommage sérieux ou irréversible à la 
structure des habitats, considérés à l’échelle régionale ou 
biorégionale, ni à leur fonctionnement. 
60 
 
a ND Il est peu probable que la pêcherie réduise la structure ou le 
fonctionnement des habitats à un point où apparaîtrait un dommage 
sérieux ou irréversible. 
Voir 100 a 
80 a ND Il est très peu probable que la pêcherie réduise la structure ou le 
fonctionnement des habitats à un point où apparaîtrait un dommage 
sérieux ou irréversible.   
Voir 100 a 
100 a ND Il y a des indications probantes qu’il soit très peu probable que la 
pêcherie réduise la structure ou le fonctionnement des habitats à un 
point où apparaîtrait un dommage sérieux ou irréversible. 
Sur le plan national, aucune étude n’a fait l’objet d’une analyse 
d’impact de cette pêcherie sur l’habitat, mais par extrapolation, l’on 
peut considérer certains travaux des études sur l'impact de la pêche 
sur les sédiments mous et dont l’environnement est semblable à 
celui de pêcherie en évaluation comme ceux effectués par Sebe & 
Guerra, 1997; Jennings et Kaiser, 1998; Kaiser et al, 2001; Gaspar et 
al., 2011. ces travaux indiquent clairement que la pêche ne réduirait 
pas la structure de l'habitat ou son fonctionnement à un point où il 
apparaitrait un dommage grave. En effet, la pêche à pied en utilisant 
un faucillon est très sélective et n’engendre qu’une perturbation 
ponctuelle et très limitée de l'habitat et la faune associée n'est pas 
touchés. En outre, la pêche ne couvre pas tout l'habitat puisque les 
pêcheurs creusent à environ 10 cm de profondeur depuis les 
marques (empreintes siphonales) laissés par la palourde. 
REFERENCES  
 
Sebe & Guerra, 1997; Jennings et Kaiser, 1998; Kaiser et al, 2001; 
Gaspar et al., 2011 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 
 
100 
CONDITION NUMBER (if relevant): 
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PI  2.4.2 Stratégie et gestion 
(Habitat) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Une stratégie de gestion est en place, conçue pour assurer que la 
pêcherie ne pose pas de risque de dommage sérieux ou irréversible 
aux différents types d’habitat. 
60 
 
a Oui Des mesures sont en place, si nécessaire, qui sont supposées 
produire un niveau de performance de 80 pour les Résultats du 
Composant Habitat.   
Voir 100 a 
b Oui On considère que les mesures sont probablement efficaces, sur la 
base d’argumentation plausible (p. ex. expérience au sens large, 
considérations théoriques ou comparaison avec des 
pêcheries/habitats similaires).   
Voir 100 b 
80 a Oui Une stratégie partielle est en place, si nécessaire, qui est supposée 
produire un niveau de performance de 80 ou plus pour les Résultats 
du Composant Habitat.    
Voir 100 a 
b Oui Il existe des raisons objectives pour faire confiance à l’efficacité de 
la stratégie partielle, sur la base d’informations portant directement 
sur la pêcherie et/ou les habitats concernés.   
Voir 100 b 
c Oui Il y a des indications de réussite effective dans la mise en œuvre de 
la stratégie partielle.   
Voir 100 b 
100 a Oui Une stratégie est en place pour gérer l’impact de la pêcherie sur les 
différents types d’habitat. 
Aucun impact plausible sur les habitats n’a été reporté dans la 
bibliographie en rapport avec l’activité de pêche à pied. 
Il est intéressant de signaler que Gaspar et al, 2011, dans ses 
travaux de recherche en rapport avec les impacts environnementaux 
de la pêche à la palourde avec un couteau (une activité très 
semblable à celle exercée en Tunisie), a conclu qu’aucun impact n’a 
été souligné sur l’habitat. Ainsi, aucune stratégie n’est jugée 
nécessaire pour cette pêcherie. 
b Oui La stratégie est principalement fondée sur des informations portant 
directement sur la pêcherie et/ou les habitats concernés, et les tests 
confirment une haute confiance en son efficacité   
La technique de pêche, les mesures de gestion de même que les 
caractéristiques de l’habitat (Ilots, vasières et oueds) et 
l’hydrodynamisme de la zone (forte marée) font qu’aucun impact 
perceptible n’est à considérer. 
L’étude de la mise en place d’un plan de gestion de la zone Keneiss 
(la zone d’étude) a traité l’ensemble des impacts possibles sur 
l’écosystème et aucun n’a été attribué à la pêche à pied. 
L’on ne juge pas utile de mettre en place une stratégie spécifique 
fondée sur des informations portant directement sur la pêcherie 
et/ou les habitats concernés, et les tests confirment une haute 
confiance en son efficacité.  
c Oui Il y a des indications probantes de réussite effective dans la mise en 
œuvre de la stratégie, et les changements voulus  sont en cours. Il y 
a des indications de réussite dans la mise en œuvre de la stratégie. 
Voir 100 b 
REFERENCES  Gaspar et al, 2011 ; APAL, 2008 
OVERALL PERFORMANCE INDICATOR SCORE 100 
CONDITION NUMBER (if relevant):  
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PI  2.4.3 Information & suivi  
(Habitat) 
SG Iss
ue 
Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
L’information est adéquate pour la détermination du risque posé pour les types 
d’habitat par la pêcherie, et de l’efficacité de la stratégie de gestion des 
impacts sur les différents types d’habitat. 
60 
 
a Oui Il existe une compréhension élémentaire des principaux types d’habitat et de 
leur distribution dans la zone de la pêcherie.   
Voir 100 d 
b Oui L’information est adéquate pour une compréhension d’ensemble des 
principaux impacts de l’utilisation des engins de pêche sur les principaux 
habitats, y compris de l’information sur l’étendue spatiale de cette interaction.   
Voir 100 d 
80 a Oui La nature, la distribution et la vulnérabilité de l’ensemble des principaux types 
d’habitats de la zone de la pêcherie sont connues à un degré de détail en 
rapport avec l’importance et l’intensité de la pêcherie.   
L’étude « ELABORATION DU PLAN DE GESTION DES ÎLES KNEÏSS ET 
PRÉPARATION DE SA MISE EN ŒUVRE » (2008) fait état de l’ensemble des 
habitats de la région d’étude aussi bien terrestre que maritime. La zone en 
question a fait objet d’un intérêt particulier du gouvernement en raison de son 
statut. En effet, les îles Kneïss ont été classées en tant que zone protégée 
sous différents codes et protocoles : 
 Aire  Spécialement  Protégée  d’Importance Méditerranéenne  
(ASPIM),  sous  la Convention de Barcelone, déclaré lors de la 
Réunion de Parties contractantes qui s’est déroulée du 14 au 17 
Novembre 2001 à Monaco. 
 Réserve Naturelle définie par le code forestier et créée par l’arrêté du 
ministre de l'Agriculture du 18 décembre 1993, dans la délégation de 
Ghraïba du Gouvernorat de Sfax. 
 Zone Humide d’Importance Internationale sous la Convention de 
Ramsar, surtout pour leur valeur pour les oiseaux (7 novembre 2007). 
 Zone   Importante   pour   la   Conservation   des   Oiseaux   (ZICO)   
par   BirdLife International. 
 
Parmi ces études, l’on peut citer : APNES, 2004 / Bouain A., et al, 2004 / 
Chaieb M., 2003 / Chaker  K.,  2004/ …ect.  
 
A travers les études susmentionnées, l’on considère que la nature, la 
distribution et la vulnérabilité de l’ensemble des principaux types d’habitats de 
la zone de la pêcherie sont connues à un degré de détail en rapport avec 
l’importance et l’intensité de la pêcherie. 
b Oui On dispose de données suffisantes pour permettre l’identification de la nature 
des impacts de la pêcherie sur les différents types d’habitat et il existe des 
informations fiables sur l’étendue spatiale, la distribution géographique et la 
répartition dans le temps de l’utilisation des engins de pêche.   
L’étude susmentionnée en 80 (a) a prévu la mise en place d’un réseau de 
surveillance à même de refléter au mieux l’évolution de l’écosystème de la 
zone d’étude dont notamment l’habitat. 
 
Le plan de gestion de la zone a permis d’établir des cartes GIS de répartition 
des principaux espèces caractéristiques de la zone (palourdes, banquettes de 
posidonies, algues …..etc.).  
 
L’on dispose ainsi de données suffisantes pour permettre l’identification de la 
nature des impacts de la pêcherie sur les différents types d’habitat et il existe 
des informations fiables sur l’étendue spatiale, la distribution géographique et 
la répartition dans le temps de l’utilisation des engins de pêche.   
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  Il existe une collecte en continu de données suffisantes pour détecter toute 
aggravation du niveau de risque pour les habitats (p. ex. à la suite de 
changements de la notation des indicateurs de résultats, ou dans les activités 
de la pêcherie, ou dans l’efficacité de la stratégie). 
A part le réseau de surveillance ci-dessous mentionné, la Tunisie a mis en 
place un Observatoire du Littoral disposant de moyens informatiques adéquats 
et une équipe de spécialistes dans l'élaboration et la gestion des bases de 
données, notamment cartographiques. Ces moyens permettent de traiter les 
quantités importantes de données sur les zones littorales générées par les 
cadres de l'APAL et les nombreuses études confiées à des bureaux d'études 
nationaux et internationaux. 
100 a Oui La distribution des types d’habitats est connue pour la totalité de leur aire de 
répartition, avec une attention particulière portée à l’apparition de types 
d’habitats vulnérables.   
La panoplie d’études en rapport avec la zone d’étude et l’implantation d’un 
plan de gestion intégrée de l’Ile Keniss témoigne de l’attention portée à 
l’apparition de types d’habitats vulnérables 
 
 b Non Les modifications dans le temps de la distribution des habitats sont mesurées.   
Le réseau de surveillance prévu dans l’étude de gestion intégrée de la zone 
d’étude est toutefois en phase de mise en place (phase pilote), ainsi, les 
modifications dans le temps de la distribution des habitats ne sont toujours pas 
mesurées. 
 c Non Les impacts physiques des engins de pêche sur les différents types d’habitat 
ont été pleinement quantifiés. 
   A défaut d’études poussées et spécifiques sur l’impact physique des engins de 
pêche sur les différents types d’habitat, cet IP est considéré non accompli. 
 
REFERENCES  
 
APAL (a et b), 2008 ; APNES, 2004 ; Bouain A., et al, 2004 ;  Chaieb M., 
2003 ; Chaker  K.,  2004 ; 
http://www.apal.nat.tn/infoglueDeliverWorking/ViewPageec7e.html?siteNodeId
=41&languageId=4&contentId=-1 
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PI  2.5.1 Résultats et Statut 
(Ecosystème) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
La pêcherie ne cause pas de dommage sérieux ou irréversible aux 
éléments clés de la structure de l’écosystème ou de son 
fonctionnement. 
60 
 
a Oui Il est peu probable que la pêcherie perturbe les éléments clés sous-
tendant la structure et le fonctionnement de l’écosystème à un point 
où apparaîtrait un dommage sérieux ou irréversible. 
Voir 80 a 
80 a Oui Il est très peu probable que la pêcherie perturbe les éléments clés 
sous-tendant la structure et le fonctionnement de l’écosystème à un 
point où apparaîtrait un dommage sérieux ou irréversible.   
Il ya peu de dommages à l'environnement physique et il n'y a pas de 
prises accessoires ou espèces retenues. En ce qui concerne les 
espèces ETP et comme mentionné précédemment, l’activité de 
pêche à pied avec un faucillon n'a aucun impact (direct ou indirect) 
sur ces dernières. 
L’effondrement du stock de l'espèce cible peuvent potentiellement 
avoir un impact sur le réseau trophique de la zone d’étude, mais les 
mesures prises en matière de gestion de la ressource palourde ne 
laisse pas prévoir une possible situation de surexploitation. 
Ainsi, on estime que les mesures de gestion en place, les 
informations qui ont été collectées et la stratégie de pêche adopté 
sont suffisantes pour détecter, en temps opportun, une diminution 
significative de l’abondance de la palourde et d'éviter la 
surexploitation de cette ressources. 
En guise de conclusion, il y a suffisamment d'informations afin de 
s'assurer que le risque est faible de l'impact sur l'écosystème associé 
à la pêche et l'impact potentiel sur l'écosystème est uniquement liée 
à un éventuel effondrement du stock de l'espèce cible.                          
100 a Non Il y a des indications probantes qu’il soit très peu probable que la 
pêcherie perturbe les éléments clés sous-tendant la structure et le 
fonctionnement de l’écosystème à un point où apparaîtrait un 
dommage sérieux ou irréversible.   
 Au même titre que dans le point 2.4.1, à défaut d’études spécifiques 
sur ce thème touchant tant l’activité de pêche et les éventuels 
impacts tant sur l’habitat et l’écosystème, l’on considère qu’il n y a 
pas des indications probantes qu’il soit très peu probable que la 
pêcherie perturbe les éléments clés sous-tendant la structure et le 
fonctionnement de l’écosystème à un point où apparaîtrait un 
dommage sérieux ou irréversible.   
REFERENCES  
 
APAL a&b, 2008 
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PI  2.5.2 Stratégie & gestion 
(Ecosystème) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
justification 
Des mesures sont en place pour assurer que la pêcherie ne cause 
pas de dommage sérieux ou irréversible aux éléments clés de la 
structure de l’écosystème ou de son fonctionnement 
60 
 
a ND Des mesures sont en place, si nécessaire, qui tiennent compte des 
impacts potentiels de la pêcherie sur les éléments clés de 
l’écosystème. 
Voir 100 d 
b ND On considère que les mesures sont probablement efficaces, sur la 
base d’argumentation plausible (p. ex. expérience au sens large, 
considérations théoriques ou comparaison avec des 
pêcheries/écosystèmes similaires).   
Voir 100 d 
80 a Oui Une stratégie partielle est en place, si nécessaire, qui tient compte 
des informations disponibles et est supposée limiter les impacts sur 
l’écosystème de façon à produire un niveau de performance de 80 
pour les Résultats du Composant Ecosystème. 
Comme il a été susmentionné, en l’absence d’impact de cette 
activité de pêche, une stratégie pour limiter les impacts sur 
l’écosystème n’a pas à être mise en place.  
 
b Oui On considère que la stratégie partielle est probablement efficace, 
sur la base d’argumentation plausible (p. ex. expérience au sens 
large, considérations théoriques ou comparaison avec des 
pêcheries/écosystèmes similaires).   
L’impact qu’il importe de prévenir est celui d’une possible 
surexploitation de la ressource cible et la stratégie nationale en 
matière de gestion de la pêcherie à pied a mis en place une série de 
mesures pour éviter une telle situation notamment à travers (MEKNI, 
2011) :  
i) Prohibition de la pêche en dehors de la campagne de 
collecte de la palourde fixée durant la période allant du 
1er octobre au 15 mai de chaque année, 
ii) Comité de suivi et décision en rapport avec la filière 
palourde sous tutelle de l’autorité de compétence la 
direction générale de la pêche et de l’aquaculture et 
impliquant l’ensemble des acteurs tels que la profession 
et la recherche, 
iii) Fixation de la taille de première capture et prohibition de tout 
engin de pêche jugé non sélective (râteaux, pelles 
…..etc.) 
 
En comparaison avec d’autres pêcheries similaires, l’on peut 
considérer le cas de la pêche du couteau dans Ria Pontevedra qui, 
à travers les recherches de Gaspar et al (2011), il a était démonté 
que cette activité ne porte aucun préjudice ni à l’habitat et encore 
moins à l’écosystème. 
 
c Oui Il y a des indications de réussite effective dans la mise en œuvre 
des mesures, y compris la stratégie partielle. 
La stabilité de la production durant les cinq dernières années de 
même que le constat sur l’état « bon » du stock (APAL b, 2008) sont 
des indications de réussite effective dans la mise en œuvres des 
mesures y  compris la stratégie partielle.  
100 a Non Il existe une stratégie, consistant en un plan rassemblant des 
mesures destinées à remédier à tous les principaux impacts de la 
pêcherie, et au moins une partie de ces mesures est en place. Le 
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plan et les mesures sont basés sur une bonne compréhension des 
interactions fonctionnelles entre la pêcherie et les Composantes et 
éléments de l’écosystème.   
A défaut de recherches scientifiques sur tous les principaux impacts 
de la pêcherie, le plan et les mesures ne sont donc pas basés sur 
une bonne compréhension des interactions fonctionnelles entre la 
pêcherie et les composantes et éléments de l’écosystème.   
b Non Ce plan prévoit la formulation d’une stratégie complète de limitation 
des impacts sur l’écosystème, de façon à assurer que la pêcherie ne 
lui cause pas de dommage sérieux ou irréversible.   
La stratégie élaborée essentiellement dans le cadre de la gestion 
intégrée de la zone d’étude  est en phase initiale et certaines 
mesures et actions ne sont toujours pas mises en place pour 
différentes raisons notamment politique et financière.  
c Non On considère que ces mesures fonctionneront probablement, sur la 
base d’expériences précédentes,  d’argumentation plausible ou 
d’information portant directement sur la pêcherie/les écosystèmes 
concernés. 
Voir 100 b 
d Non Il y a des indications de réussite dans la mise en œuvre des 
mesures en question. 
Voir 100 b 
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PI  2.5.3 Information & Suivi 
(Ecosystème) 
SG Issu
e 
Oui / 
Non 
/ ND 
justification 
Il y a une connaissance adéquate des impacts de la pêcherie sur 
l’écosystème. 
60 
 
a Oui L’information est adéquate pour identifier les éléments clés de 
l’écosystème (p.ex. la structure et le fonctionnement trophiques, la 
composition communautaire, le mode de productivité et la diversité 
biologique). 
Voir 100 a 
b Oui Les principaux impacts de la pêcherie sur ces éléments clés de 
l’écosystème peuvent être déduits à partir d’informations existantes, mais 
ils n’ont pas fait l’objet d’investigations détaillées. 
Voir 100 b 
80 a Oui L’information est adéquate pour une compréhension d’ensemble des 
fonctions des éléments clés de l’écosystème. 
Voir 100a  
b Oui Les principaux impacts de la pêcherie sur ces éléments clés de 
l’écosystème peuvent être déduits à partir d’informations existantes, mais 
ils peuvent ne pas avoir fait l’objet d’investigations détaillées. 
Voir 100 b 
c Oui Les principales fonctions des Composants (espèces cibles, retenues, 
captures accessoires, espèces retenues, espèces ETP et habitat) sont 
connues.    
Voir 100 c 
d Oui On dispose d’informations suffisantes sur les impacts de la pêcherie sur 
ces composants pour permettre de déduire quelques-unes des principales 
conséquences sur l’écosystème.   
Voir 100 d 
e Oui Il existe une collecte en continu de données suffisantes pour détecter toute 
aggravation du niveau de risque (p. ex. à la suite de changements de la 
notation des indicateurs de résultats, ou dans les activités de la pêcherie, 
ou dans l’efficacité des mesures). 
Voir 100 e 
100 a Oui L’information est adéquate pour une compréhension d’ensemble des 
éléments clés de l’écosystème. 
Comme susmentionnée en 2.5.2 l’ensemble de l’écosystème de la zone 
d’étude a été bien étudiée vu l’intérêt écologique, environnemental et social 
de la zone en question. 
b Oui Les principales interactions entre la pêcherie et ces éléments d’écosystème 
peuvent être déduites à partir d’informations existantes, et ont fait l’objet 
d’investigations 
A travers l’étude de gestion intégrée de la zone Keniss (APAL a&b, 2008), 
Les principales interactions entre la pêcherie et ces éléments d’écosystème 
peuvent être déduites à partir d’informations existantes, et ont fait l’objet 
d’investigations. 
c Oui Les impacts de la pêcherie sur les espèces cibles, retenues, captures 
accessoires, espèces retenues, espèces ETP et habitats sont identifiés et 
les principales fonctions de ces Composants dans l’écosystème sont 
comprises. 
L’impact de cette activité a été jugé insignifiant. En effet, et comme Il a été 
aussi mentionné plus haut, cette activité de pêche à pied ne présente pas 
d’espèces retenues ou accessoires et ne porte pas de préjudices sur les 
ETP ou encore les habitats.  
 
Toutefois, l’étude de plan de gestion a permis d’avoir des informations 
suffisantes sur les impacts de la pêcherie sur ces composants. 
De plus, l’observatoire littoral de l’APAL, permet de disposer d’informations 
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suffisantes sur les impacts de la pêcherie sur ces composants pour 
permettre de déduire quelques-unes des principales conséquences sur 
l’écosystème. 
d Oui On dispose d’informations suffisantes sur les impacts de la pêcherie sur 
ces Composants et éléments pour permettre de déduire les principales 
conséquences sur l’écosystème. 
De plus de l’observatoire littoral, la proposition dans le plan de gestion de la 
zone d’étude invite justement à un suivi des principales composantes et 
données afin de détecter toute forme d’aggravation du niveau de risque.  
e Oui L'information est suffisante pour appuyer la formulation de stratégies de 
gestion des impacts sur l'écosystème. 
 Le plan de gestion a formulé une stratégie de gestion des impacts sur 
l’écosystème et les informations sur la zone d’étude sont jugées 
suffisantes.  
REFERENCES  
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PI  3.1.1 Cadre légal et/ou coutumier  
(Gouvernance & politiques) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Le système de gestion existe dans un cadre légal et/ou coutumier 
approprié et efficace, qui assure que ce système:  
- a la capacité de produire des pêcheries durables au regard des 
Principes 1 et 2.   
- respecte les droits, créés de façon explicitement légale ou par la 
coutume, des personnes qui dépendent de la pêche pour leur 
nourriture ou leurs moyens d’existence ; et  
- incorpore un cadre approprié de résolution des conflits. 
60 
 
a Oui Le système de gestion est dans l’ensemble compatible avec les lois 
ou normes locales, nationales ou internationales qui visent à établir 
des pêcheries durables en conformité avec les Principes 1 et 2 du 
MSC. 
Voir 100 a 
b Oui Le système de gestion incorpore un mécanisme de résolution des 
conflits juridiques internes ou est tenu par la loi de se conformer à 
un tel mécanisme. 
Voir 100 b 
c Oui Même si l’autorité de gestion ou la pêcherie peut se trouver 
confronté à des conflits judiciaires répétés, elle ne démontre pas un 
irrespect ou un dédain de la loi par une ignorance invétérée d'une 
même loi ou régulation nécessaire à la durabilité de la pêcherie. 
Voir 80 c 
d Oui Le système de gestion de la pêcherie dispose d'un mécanisme 
permettant en général de respecter les droits, créés de façon 
explicitement légale ou par la coutume, des populations qui 
dépendent de la pêche pour leur nourriture ou leurs moyens 
d’existence, conformément aux objectifs des principes 1 et 2 du 
MSC. 
Voir 100 d 
80 a Oui Le système de gestion est dans l’ensemble compatible avec les lois 
ou normes  
locales, nationales ou internationales qui visent à établir des 
pêcheries durables en conformité avec les Principes 1 et 2 du MSC. 
Voir 100 a 
b Oui Le système de gestion incorpore un mécanisme transparent de 
résolution des conflits juridiques internes, qui est considéré comme 
efficace dans la plupart des cas et est approprié au contexte de la 
pêcherie, ou est tenu par la loi de se conformer à un tel mécanisme. 
Voir 100 b 
c Oui Le système de gestion ou la pêcherie fait de prompts efforts pour se 
conformer à des décisions judiciaires issues de conflits juridiques. 
En règle générale, le système de gestion suit une approche 
participative qui implique l’ensemble des acteurs et intervenants de 
la filière palourde. Les comités de suivi (régional et central) veillent à 
ce que le système fait de prompts efforts pour se conformer à des 
décisions judiciaires issues de conflits juridiques.   
d Oui Le système de gestion de la pêcherie dispose d'un mécanisme 
comportant un engagement formel en faveur des droits, créés de 
façon explicitement légale ou par la coutume, des populations qui 
dépendent de la pêche pour leur nourriture ou leurs moyens 
d’existence, conformément aux objectifs des principes 1 et 2 du 
MSC. 
Voir 100 d  
100 a Oui Le système de gestion est dans l’ensemble compatible avec les lois 
ou normes locales, nationales ou internationales qui visent à établir 
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des pêcheries durables en conformité avec les Principes 1 et 2 du 
MSC. 
La  gestion  de  la  pêcherie en Tunisie  s’aligne aux principes et 
positions de la  Politique Commune  de  la  Pêche  (PCP)  au  
niveau  européen  et  par  les compétences  nationales  qui 
permettent de définir les modalités de mise en œuvre de cette 
politique. Plusieurs exemples montre l’intérêt du gouvernement 
tunisien à s’aligner sur la PCP notamment à travers son programme 
de mise à niveau ou l’adhésion au plan de lutte contre la PINN 
(Pêche illicite non déclarée non réglementée). 
    
Au niveau central, c’est le Ministère de l’Agriculture (Direction 
Générale de la Pêche et de l’Aquaculture) qui assure la gestion 
économique et réglementaire de la filière palourde en étroite 
collaboration avec les différents acteurs impliqués notamment le 
Ministère de l’environnement, la recherche et la profession. 
 
Au niveau régional, c’est le CRDA (Commissariat Régional de 
Développement Agricole) qui  veille  à  la  mise  en  œuvre  d'une  
gestion  durable  de  la  pêche à la palourde. Ainsi  le système de 
gestion est dans l’ensemble compatible avec les lois ou normes 
locales, nationales ou internationales qui visent à établir des 
pêcheries durables en conformité avec les Principes 1 et 2 du MSC.   
 b Oui Le système de gestion incorpore un mécanisme transparent de 
résolution des conflits juridiques internes, qui est approprié au 
contexte de la pêcherie et dont l’efficacité est prouvée et testée, ou 
est tenu par la loi de se conformer à un tel mécanisme. 
Le  système  de  gestion  de  la  pêcherie  comprend  une  politique  
active  de  résolution  des conflits, considérée par les acteurs  
comme efficace dans la plupart des cas. Elle est mise en œuvre  par  
un  Comité  central (siégé au niveau de la DGPA au début et vers la 
fin de chaque campagne de collecte)  et  un  Comité  régional  au 
niveau du CRDA impliquant au même titre que celle effectué au 
niveau central des représentants impliqués dans la gestion de la 
filière notamment la profession, garde nationale, recherches ……etc. 
 
A l’issu de chaque réunion effectuée dans le cadre des comités 
susmentionnés, un procès verbal fait constat des principaux 
discussions, notifications ou résolutions sur lesquels les membres 
présents se sont attardées. 
 
Ces mécanismes de résolution des conflits sont donc axés sur des 
réunions et ateliers de travail, des consultations internes et externes 
tout en veillant à l’implication des parties concernées telles que la 
profession (UTAP : Union Tunisienne des Agriculteurs et des 
pêcheurs ; DGEP : Groupement de Développement et d’Exploitation 
de la Palourde), la recherche, les ONG, les services techniques 
….ect.   
   
Ainsi, le système de gestion de la pêcherie dispose d'un mécanisme 
permettant en général de  respecter  les  droits,  créés  de  façon  
explicitement  légale  ou  par  la  coutume,  des populations  qui  
dépendent de  la  pêche  pour  leur  nourriture  ou  leurs  moyens  
d’existence, conformément aux objectifs des principes 1 et 2 du 
MSC. 
c Non  Le système de gestion ou la pêcherie a une politique active de 
préemption de tout conflit judiciaire ou se conforme promptement à 
des décisions judiciaires issues de conflits juridiques. 
La lourdeur des procédures administratives et le manque de moyens 
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humains et matériels au sein des autorités compétentes en 
particulier au niveau du CRDA de Sfax (arrondissement de pêche), 
fait que le système de gestion n’a pas une politique active de 
préemption de tout conflit judiciaire ou se conforme promptement à 
des décisions judiciaires issues de conflits juridiques. 
d Oui Le système de gestion de la pêcherie dispose d'un mécanisme 
permettant en général de respecter les droits, créés de façon 
explicitement légale ou par la coutume, des populations qui 
dépendent de la pêche pour leur nourriture ou leurs moyens 
d’existence, conformément aux objectifs des principes 1 et 2 du 
MSC. 
La réglementation en vigueur gérant l’activité de pêche à pied en 
Tunisie est assez exhaustive. En effet, l’activité  de  la  pêche  en  
Tunisie  est  régie  par  un  ensemble  de  textes  législatifs  et  
réglementaires  dont principalement  la  loi  n°94-13  du  31 janvier  
1994  relative  à  l’exercice  de  la  pêche  ainsi  que  les  textes 
d’application ultérieurs. Ces textes traitent d’un ensemble de 
composantes en rapport avec la gestion de la pêcherie dont : 
 
 L’effort de pêche dans les différentes zones de pêche,  
 La délivrance d’une autorisation de pêche pour le cas de la 
pêche à pied des clovisses. 
 Echelles spatial et temporel de l’activité : La pêche  peut être 
pratiquée en tout temps et en tout lieu sauf à l’intérieur des 
zones déterminées et durant les périodes fixées par arrêté 
de l’autorité compétente après avis de la commission 
consultative.  
 
Toute fois, en cas d’apparition de signes de surexploitation, l’autorité 
compétente peut,  par décision  après avis de la commission 
consultative, interdire la pêche dans une zone déterminée. L’autorité 
compétente peut, aussi, interdire par décision la pêche dans une 
zone déterminée pour des raisons sanitaires.   
 
Ainsi, le système de gestion de la pêcherie dispose d'un mécanisme 
permettant en général de  respecter  les  droits,  créés  de  façon  
explicitement  légale  ou  par  la  coutume,  des populations  qui  
dépendent  de  la  pêche  pour  leur  nourriture  ou  leurs  moyens  
d’existence, conformément aux objectifs des principes 1 et 2 du 
MSC. 
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PI  3.1.2 Consultation, rôles et responsabilités 
(Gouvernance & politiques) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
justification 
Le système de gestion dispose de processus de consultation qui 
sont ouverts aux parties intéressées et affectées.  
Les rôles et responsabilités des organisations et individus impliqués 
dans le processus de gestion sont clairs et compris par l’ensemble 
des parties intéressées. 
60 
 
a Oui Les organisations et individus impliqués dans le processus de 
gestion ont été identifiés. Leurs fonctions, rôles et responsabilités 
sont généralement compris. 
Voir 100 a 
b Oui Le système de gestion comporte des processus de consultation qui 
obtiennent des informations pertinentes des principales parties 
affectées, y compris des  
connaissances locales, qui servent à informer le système de 
gestion.   
Voir 100 b 
80 a Oui Les organisations et individus impliqués dans le processus de 
gestion ont été identifiés. Leurs fonctions, rôles et responsabilités 
sont explicitement définis et bien compris pour les domaines clés de 
responsabilité et d’interaction. 
Voir 100 a 
b Oui Le système de gestion comporte des processus de consultation qui 
collectent régulièrement et acceptent des informations pertinentes, y 
compris des connaissances locales. Le système de gestion prend 
visiblement en considération les informations ainsi obtenues. 
Voir 100 b 
c Oui Le processus de consultation permet à toute partie intéressée et 
affectée de s’impliquer.   
L’autorité compétente (DGPA – CRDA) veille à impliquer  
l’ensemble des intéressés et intervenants de la filière (opérateurs 
professionnels, groupements de développement et promotion de la 
palourde, recherches, ONG, …….etc.) qui sont invités à participer 
dans les réunions et ateliers de travail en relation direct ou indirect 
de la filière palourde. 
Le comité de suivi de la filière est officiellement (par note de service) 
représenté par l’ensemble des acteurs et organisations 
susmentionnés.  
100 a Oui Les organisations et individus impliqués dans le processus de 
gestion ont été identifiés. Leurs fonctions, rôles et responsabilités 
sont explicitement définis et bien compris pour tous les domaines de 
responsabilité et d’interaction. 
Toutes les organisations, acteurs et entités impliqués dans le 
processus de gestion sont identifiés et leurs rôles et domaines de 
responsabilité sont bien définis. 
Il convient de souligner que les rôles et les prérogatives ont été 
relatés dans le présent rapport notamment celui de  
 
- l’autorité compétente (au niveau centrale : la direction générale de 
la pêche et de l’aquaculture (DGPA) et régional le Commissariat 
général de développement agricole (CRDA)). 
- La profession : à travers l’Union Tunisienne des Agriculteurs et des 
Pêcheurs (UTAP) avec une cellule spécialisée pour la pêche côtière 
dont la pêche à pied mais aussi le Groupement de développement 
et promotion de la palourde 
-La recherche représentée essentiellement par l’Institut National des 
Sciences et Technologies de la Mer (INSTM). 
- La transformation à travers les unités de purification et expédition 
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des bivalves représentée par l'Union tunisienne de l'industrie, du 
commerce et de l'artisanat (UTICA) 
 
Ainsi, l’ensemble des maillants de la filière sont assez bien 
représentés et la définition de leurs rôles et responsabilités est bien 
établie. 
 
 b Oui Le système de gestion comporte des processus de consultation qui 
collectent régulièrement et acceptent des informations pertinentes, y 
compris des connaissances locales. Le système de gestion prend 
visiblement en considération les informations ainsi obtenues et 
explique son utilisation ou sa non utilisation.   
L’existence de comités de suivi et de gestion de l’activité de pêche à 
pied tant au niveau centrale (Ministère de l’agriculture) que régional 
(CRDA) qui impliquent l’ensemble des intervenants et acteurs en 
relation directe ou indirecte dans la gestion veille à ce qu’un 
processus de consultation régulier soit toujours de mise afin d’avoir 
toujours accès aux informations et données.  
Le système de gestion prend visiblement en considération les 
informations ainsi obtenues et explique son utilisation ou sa non 
utilisation.   
 
c Non Le processus de consultation permet à toute partie intéressée et 
affectée de s’impliquer, les y encourage, et facilite leur implication 
effective. 
La lenteur au niveau des procédures administratives et le manque 
de professionnalisme des groupements de développement et de 
promotion de la palourde justifient une implication peu effective du 
processus de consultation 
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PI  3.1.3 Objectifs à long terme  
(Gouvernance & politiques) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
La politique de gestion a des objectifs clairs et à long terme pour 
guider sa prise de décision, ils sont compatibles avec les Principes et 
critères du MSC et incorporent l’approche de précaution. 
60 
 
a Oui Des objectifs à long terme pour guider la prise de décision, 
compatibles avec les Principes et critères du MSC et incorporant 
l’approche de précaution, sont implicites dans la politique de gestion. 
Voir 80 a 
80 a Oui Des objectifs clairs et à long terme pour guider la prise de décision, 
compatibles avec les Principes et critères du MSC et incorporant 
l’approche de précaution, sont explicites dans la politique de gestion. 
La politique de gestion de la filière palourde en Tunisie comporte des 
objectifs clairs et à long terme et sont compatibles avec les Principe 
et critère du MSC et incorpore aussi une approche de précaution 
puisqu’une étude stratégique est en cours d’élaboration par la 
Direction Générale de la Pêche et de l’Aquaculture et qui considère 
le secteur dans sa globalité, dont la filière palourde. De plus le projet 
de coopération FAO « Renforcement du rôle de la femme pêcheur à 
pied de la palourde dans la région de Zaboussa, gouvernorat de 
Sfax » a mis en place un plan d’action en vue de rehausser et 
améliorer la gestion de cette ressource dont le modèle serait 
généralisé à l’ensemble des zones de production. 
L'approche de précaution est inhérente à la politique de gestion et 
est appliquée de manière cohérente et avec l'information 
disponible lors de la conception du plan de gestion de la pêcherie et 
via des ateliers de travail, des réunions du comité de suivi et diverses 
consultations notamment dans le cadre des projets d’appui à la 
filière. 
100 c Non Des objectifs clairs et à long terme pour guider la prise de décision, 
compatibles avec les Principes et critères du MSC et incorporant 
l’approche de précaution, sont explicites dans la politique de gestion 
et exigés par elle. 
L’approche de gestion n’exige pas explicitement des mesures de 
précaution dans le long terme pour l’espèce cible du moment que 
son cycle de vie est court et sa croissance est rapide (variabilité du 
recrutement)..   
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PI  3.1.4 Incitations à une pêche durable  
(Gouvernance & politiques) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Le système de gestion fournit des incitations économiques et 
sociales pour une pêche durable et ne fonctionne pas avec des 
subventions qui contribuent à une pêche non durable.  
60 
 
a Oui Le système de gestion fournit des incitations qui sont compatibles 
avec la poursuite des résultats exprimés par les Principes 1 et 2 du 
MSC. 
Voir 100 c 
80 b Oui Le système de gestion fournit des incitations qui sont compatibles 
avec la poursuite des résultats exprimés par les Principes 1 et 2 du 
MSC, et cherche à assurer que des contre incitations ne se 
produisent pas. 
Voir 100 c 
100 c Oui Le système de gestion fournit des incitations qui sont compatibles 
avec la poursuite des résultats exprimés par les Principes 1 et 2 du 
MSC, et examine explicitement les incitations au cours de 
réexamens réguliers de la politique ou des procédures de gestion, de 
façon à assurer qu’elles ne contribuent pas à des pratiques non 
durables. 
L’accès à l’activité de pêche à pied en Tunisie est régi à travers une 
autorisation de pêche renouvelable tout les ans. L’obtention de cette 
License est une garantie pour le maintien d’une source de revenu 
stable aux pêcheurs à pied. Cette activité ne bénéficie d’aucune 
subvention ou incitations qui contribueraient à des pratiques non 
durables. Au contraire, la politique incite vers une diversification des 
revenus des collecteurs en les formant dans d’autres créneaux tels 
que l’artisanat, l’agriculture ….etc. et ce dans le but d’amoindrir 
l’effort de pêche (NOUAILI, 2007).  
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PI  3.2.1 Objectifs spécifiques à la pêcherie  
(Système de gestion spécifique à la pêcherie) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
La pêcherie a des objectifs clairs et spécifiques conçus pour 
atteindre les résultats exprimés par les Principes 1 et 2 du MSC. 
60 
 
a Oui Des objectifs, qui sont largement compatibles avec les résultats 
exprimés par les Principes 1 et 2 du MSC, sont contenus 
implicitement dans le système de gestion de la pêcherie. 
Voir 80 a 
80 a Oui Des objectifs à court et à long terme, qui sont compatibles avec les 
résultats exprimés par les Principes 1 et 2 du MSC, sont contenus 
explicitement dans le système de gestion de la pêcherie. 
Les objectifs à long terme sont prévus dans l’étude stratégique du 
secteur mais pas explicite dans le système de gestion de la pêche en 
cours d'évaluation. La pêche ne justifie pas avoir des objectifs à long 
terme en raison, entre autres, aux caractéristiques biologiques de 
l’espèce (croissance rapide). 
   
La pêcherie de la filière palourde en Tunisie comporte des objectifs 
clairs et sont compatibles avec les Principe et critère du MSC et 
incorpore aussi un approche de précaution matérialisée par un 
comité de suivi qui se tient au moins deux fois par an tant au niveau 
régional que central. Des ateliers de travail et diverses consultations 
notamment dans le cadre des projets d’appui à la filière contribuent 
en le renforcement de l’approche de précaution. 
100 a Non Des objectifs bien définis et mesurables, à court et à long terme, qui 
sont démontrés compatibles avec les résultats exprimés par les 
Principes 1 et 2 du MSC, sont contenus explicitement dans le 
système de gestion de la pêcherie. 
Les objectifs sont bien définis mais ne sont pas mesurables  
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PI  3.2.2 Processus de décision  
(Système de gestion spécifique à la pêcherie) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Le système de gestion spécifique à la pêcherie comporte des 
systèmes de prise de décision efficaces qui se traduisent par des 
mesures et stratégies conçues pour atteindre ses objectifs. 
60 
 
a Oui Il existe des systèmes de prise de décision informels qui se 
traduisent par des mesures et stratégies conçues pour atteindre les 
objectifs spécifiques à la pêcherie. 
Voir 80 a 
b Oui Les processus de prise de décision réagissent aux problèmes 
sérieux identifiés par les recherches, suivis, évaluations et 
consultations pertinents, la réaction étant transparente, prompte et 
adaptative, et prenant en compte au moins en  
partie les conséquences d'ensemble des décisions. 
Voir 100 d 
80 a Oui Il existe des systèmes de prise de décision formellement établis qui 
se traduisent par des mesures et stratégies conçues pour atteindre 
les objectifs spécifiques à la pêcherie. 
Le processus de prise de décision dans la pêche à pied en Tunisie 
suit une approche de cogestion (approche participative) impliquant 
l’ensemble des acteurs et intervenants de la filière.  
b Oui Les processus de prise de décision réagissent aux problèmes 
sérieux et autres questions importantes identifiés par les 
recherches, suivis, évaluations et consultations pertinents, la 
réaction étant transparente, prompte et adaptative, et prenant en 
compte  les conséquences d'ensemble des décisions. 
Il existe des processus de prise de décision formellement établis 
tant au niveau régional que centrale. En effet, l’autorité compétente 
est habilitée suite à une consultation auprès du comité de suivi de la 
filière à prolonger ou abréger la durée de campagne de pêche pour 
des raisons d’ordre biologique (statut du stock) ou sanitaire 
(biotoxine, bloom de phytoplancton …) …etc. 
 
De plus, à travers plusieurs travaux touchant différentes disciplines 
comme l’environnement et même l’activité de pêche au niveau de la 
zone d’étude (le plan de gestion intégré de la zone Keniss ou 
encore le projet de coopération technique « Le renforcement du rôle 
de la femme dans la filière pêche à pied de la palourde») l’on a 
apporté des améliorations au niveau de la stratégie et plan de 
gestion de la ressource permettant d’assurer une gestion durable à 
la filière. 
c Oui Les processus de prise de décision utilisent l’approche de 
précaution et sont basés sur les meilleures informations disponibles. 
La conception du plan de management de la filière est basé sur un 
ensemble de données dont l’effort de pêche, la production, 
population de pêcheurs, nombre de jour de travail, les évaluations 
de la recherche………….etc. 
L’approche de précaution est appliquée à travers le processus 
décisionnel susmentionné. 
d Oui Des explications sont fournies pour toute action ou absence d'action 
prise à la suite de conclusions ou de recommandations pertinentes 
produites par les activités de recherche, de suivi, d'évaluation et de 
révision.    
 Voir 100 d 
100 a Non Il existe des systèmes de prise de décision formellement établis qui 
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se traduisent par des mesures et stratégies conçues pour atteindre 
les objectifs spécifiques à la pêcherie.    
Le processus de prise de décision ne répond pas à toutes les 
questions de nature scientifique (biologique) relatives à la pêche (en 
particulier du principe 1). 
b Non Les processus de prise de décision réagissent à tous les problèmes 
identifiés par les recherches, suivis, évaluations et consultations 
pertinents, la réaction étant transparente, prompte et adaptative, et 
prenant en compte les  
conséquences d'ensemble des décisions. 
L'absence d'une évaluation complète des stocks et d'autres 
informations scientifiques implique que le principe de précaution ne 
remplie pas l’ensemble des problèmes qui peuvent être mises à 
jour. 
c Non Les processus de prise de décision utilisent l’approche de 
précaution et sont basés sur toutes les informations disponibles. 
Certaines informations font défauts en particulier ceux en relation 
avec les évaluations du stock qui sont ponctuelles et sporadiques. 
d Oui Des rapports formels destinés à toutes les parties prenantes 
intéressées rendent compte de la façon dont le système de gestions 
a réagi  aux conclusions et recommandations produites par les 
activités de recherche, de suivi, d'évaluation et de révision. 
Annuellement et avant et après chaque campagne de pêche, le 
comité de suivi et gestion de la filière palourde tant au niveau 
régional que central s’assiègent en vue d’analyser et évaluer la 
situation de la ressource, étudier les principaux résultats en rapport 
avec l’activité de pêche, des investigations …..etc. 
Des recommandations sont émises et explicitement transcrites dans 
les PV (Procès Verbaux) des réunions des comités en vue de les 
prendre en considération dans les futurs plans de gestion.   
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PI  3.2.3 Conformité et application des textes  
(Système de gestion spécifique à la pêcherie) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Des systèmes de suivi, contrôle et surveillance veillent à ce que les 
mesures de gestion de la pêcherie soient appliquées de façon 
conforme. 
60 
 
a Oui Des mécanismes de suivi, contrôle et surveillance existent, sont mis 
en œuvre dans la pêcherie sous évaluation, et on s’attend 
raisonnablement à ce qu’ils soient efficaces. 
Voir 80 a 
b Oui Il existe des sanctions à l’encontre des contrevenants et il y a des 
indications qu’elles sont appliquées. 
Voir 80 b 
c Oui On estime que dans l’ensemble les pêcheurs se conforment au 
système de gestion de la pêcherie sous évaluation, y compris, au 
besoin, pour fournir des informations importantes pour une gestion 
efficace de la pêcherie. 
Dans l’ensemble, l’on peut considérer que les pêcheurs se 
conforment au système de gestion de la pêcherie sous évaluation. 
Un intérêt certain à préserver la ressource est reconnu par la 
majorité des pêcheurs à pieds d’autant plus qu’il s’agit de leur 
unique source de revenu. De plus l’implication de groupement dans 
la gestion (approche participative) contribue à la responsabilisation 
de la population quant à l’intérêt de suivre une pêche durable et par 
conséquent respecter les outils de gestion. 
80 a Oui Un système de suivi, contrôle et surveillance est mis en œuvre dans 
la pêcherie sous évaluation, et a démontré sa capacité à faire 
appliquer les mesures, stratégies et/ou règles pertinentes de 
l’autorité de gestion.   
La loi de police de pêche définit clairement les fonctions du garde de 
pêche qui veillent sur la bonne conduite de l’activité de pêche, le 
respect de l’ensemble des règles qui régissent la collecte de la 
ressource (engin de pêche, taille minimale de capture ou zone de 
production). Si nécessaire des sanctions sont dispensés aux 
fraudeurs et parfois une saisie du produit collecté. 
 
De plus, il est à rappeler que parmi les missions des responsables 
des  groupements  est de veiller à la gestion optimale et durable du 
stock des ressources naturelles ; la rationalisation de l’effort de 
pêche et la protection de la ressource , à contribuer dans 
l’encadrement de leurs adhérents  et à leur orientation dans 
l’exercice de pêche en vue d’augmenter leur productivité et faciliter 
l’intervention des organismes concernés pour assurer le contrôle et 
le suivi nécessaire auprès de cette population. Toutefois, 
l’application de ces termes dépend essentiellement du 
professionnalisme et la prise de conscience des membres des 
groupements.  
 
Par conséquent, ce système de suivi, contrôle et surveillance est 
mis en œuvre dans la pêcherie sous évaluation, et a démontré sa 
capacité à faire appliquer les mesures, stratégies et/ou règles 
pertinentes de l’autorité de gestion.   
b Oui Il existe des sanctions à l’encontre des contrevenants et sont 
appliquées avec cohérence, avec un effet qu'on estime 
effectivement dissuasif.   
Il existe des sanctions à l’encontre des contrevenants allant même à 
payer des contraventions et la saisie des produits collectés. Les 
sanctions semblent effectivement dissuasives. 
c Oui Il y a des indications que les pêcheurs se conforment au système de 
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gestion de la pêcherie sous évaluation, y compris, au besoin, pour 
fournir des informations importantes pour une gestion efficace de la 
pêcherie. 
Selon, Nouaili (2007), la population de pêcheurs à pieds dans la 
zone d’étude présente un grand intérêt à la formation et un réel 
attachement à cette activité qui constitue leur unique source de 
revenu.  
Le travail étroit entre le garde de pêche et les groupements indique 
que les pêcheurs se conforment au système de gestion de la 
pêcherie sous évaluation, y compris, au besoin, pour fournir des 
informations importantes pour une gestion efficace de la pêcherie. 
 d Non Il n’y a pas d’indication d’une non-conformité systématique. 
Selon NOUAILI (2007), d’après un travail d’enquête adressé à 50 
collecteurs, 50% des individus interviewés reconnaissent avoir plus 
de 25% de la totalité du produit de collecte hors taille réglementaire.  
Il existe donc un indicateur de non-conformité. Le même constat a 
été signalé dans les travaux de Ibn Ichbil (2010). 
100 a Non Un système complet de suivi, contrôle et surveillance est mis en 
œuvre dans la pêcherie sous évaluation, et a démontré de façon 
cohérente sa capacité à faire appliquer les mesures, stratégies et/ou 
règles pertinentes de l’autorité de gestion.   
Le système ne peut être considéré complet en grande partie en 
raison d’un manque de moyens humain et matériel au niveau du 
CRDA pour assurer un contrôle efficace et continu dans les zones 
de production 
 b Non Il existe des sanctions à l’encontre des contrevenants et sont 
appliquées avec cohérence, avec un effet effectivement dissuasif 
démontré.   
Voir 80 d 
 c Non Il y a un haut degré de confiance que les pêcheurs se conforment au 
système de gestion de la pêcherie sous évaluation, y compris, au 
besoin, pour fournir des informations importantes pour une gestion 
efficace de la pêcherie 
   Voir 80 d 
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PI  3.2.4 Plan de recherche  
(Système de gestion spécifique à la pêcherie) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
La pêcherie a un plan de recherche qui répond aux besoins en 
information de l’autorité de gestion. 
60 
 
a Oui Il est procédé à des recherches, en tant que de besoin, pour 
atteindre des objectifs compatibles avec les Principes 1 et 2 du MSC. 
Des travaux de recherche au sujet de la ressource palourde sont 
effectués et répondent en gros aux besoins en informations de 
l’autorité de gestion.  
C’est bien à travers ces recherches qu’on a définie la taille de 
première capture ou encore la détermination de la durée et période 
de la campagne de pêche de cette espèce. 
b Oui Les résultats des recherches sont à disposition des parties 
intéressées. 
Les résultats de recherche sont exposés auprès de l’ensemble des 
membres du comité de suivi de la filière palourde et donc de 
l’ensemble des parties intéressées. 
80 a Non Un plan de recherche donne au système de gestion une approche 
stratégique de la recherche et des informations fiables et promptes 
suffisantes pour atteindre les objectifs, compatibles avec les 
Principes 1 et 2 du MCS.   
La dernière campagne d’investigation sur l’ensemble des zones de 
production qui détaille un ensemble de données en relation avec le 
statut du stock de la ressource, répartition par structure de taille ou 
encore les caractéristiques biologiques de la palourde  remonte à 
2004.  
Le caractère sporadique et ponctuel de ses travaux explique que le 
plan de recherche ne donne pas au système de gestion une 
approche stratégique de la recherche et des informations fiables et 
promptes suffisantes pour atteindre les objectifs, compatibles avec 
les Principes 1 et 2 du MSC.   
b Non Les résultats des recherches sont promptement diffusés à l’intention 
de toutes les parties intéressées. 
Les résultats ne sont pas promptement diffusés à l’intention de toutes 
les parties intéressées. 
100 a Non Un plan de recherche complet donne au système de gestion une 
approche stratégique de la recherche couvrant les Principes 1, 2 et 
3, et des informations fiables et promptes suffisantes pour atteindre 
les objectifs, compatibles avec les Principes 1 et 2 du MCS.    
Voir 80 a 
 b Non Le plan et les résultats de recherches sont promptement diffusés à 
l’intention de toutes les parties intéressées et sont à l’entière 
disposition du public. 
Voir 80 b 
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PI  3.2.5 Suivi et évaluation de la performance de l’autorité de gestion  
(Système de gestion spécifique à la pêcherie) 
SG Issue Oui / 
Non / 
ND 
Justification 
Il existe un système de suivi et évaluation de la performance du 
système de gestion spécifique à la pêcherie par rapport à ses 
objectifs.   
Il existe une révision effective et prompte du système de gestion 
spécifique à la pêcherie. 
60 
 
a Oui La pêcherie a des mécanismes en place pour évaluer quelques 
éléments du système de gestion et est sujette à des révisions 
internes occasionnelles.   
Des éléments clés du système de gestion tels que les 
caractéristiques des engins de pêche, les périodes d'ouverture de la 
pêche qui sont fixés annuellement par  décision ministériel à  la suite 
des délibérations du Comité central et régional de suivi de la filière 
montre qu’Il existe une révision effective et prompte du système de 
gestion spécifique à cette pêcherie. 
 
80 a Oui La pêcherie a des mécanismes en place pour évaluer des éléments 
clés du système de gestion et est sujette à des révisions internes 
régulières et des révisions externes occasionnelles.   
La révision externe peut être considérée effective à travers des 
consultations et travaux d’études dont celle du projet FAO ou encore 
l’étude stratégique du secteur de la pêche en cour de réalisation par 
un bureau d’études pour le compte du Ministère de l’Agriculture. 
100 a Non La pêcherie a des mécanismes en place pour évaluer tous les 
éléments du système de gestion et est régulièrement sujette à des 
révisions internes et des révisions externes.   
Les révisions externes du système de gestion ne se fait pas de 
manière régulière. 
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Indicateur de 
performance 
Activité 
causant le plus 
de risque 
Echelle spatiale Echelle 
temporelle  
Intensité de 
l’activité 
Composante 
affecté  
Note SICA Score MSC 
Etat de stock 
de l’espèce 
cible 
Capture directe 3 (près de 20% 
de la zone de 
production) 
4   4   Taille de la 
population 
  
Capacité de 
reproduction 
  
Structure en 
Age/taille/sexe 
2 80 
Répartition 
géographie 
  
Justification Echelle spatiale 3 : En raison de l’existence de pas mal de zones d’enclavement, la géomorphologie de la zone d’étude connue par des 
oueds et où l’activité de pêche n’est pas possible, l’échelle spatiale a été estimée à près de 20%. 
 
Echelle temporelle 3 -4 : La période de collecte est réglementée par arrêté du Ministre de l’Agriculture en date du 20 Septembre 1994 
fixant la campagne de collecte des palourdes du 1er octobre au 15 mai. La revue des données statistiques durant les cinq dernières 
campagnes montre que le nombre de jours de travail varie entre un minimum de 51 jours et un maximum de 118 jours et une 
moyenne de 85 jours (le tableau ci-dessous  corresponds à l’évolution du nombre de jours de travail durant la période 2002-2009 
source DGPA. Il importe de signaler que la variation du nombre de jours de travail est largement tributaire des conditions sanitaires 
de la zone de production. 
 
 
Campagne 
de pêche 
2002-
2003 
2003-
2004 
2004-
2005 
2005-
2006 
2006-
2007 
2007-
2008 
2008-
2009 Moyenne 
Nombre de 
jour effectif 
de travail 
(jours) 
118 53 91 74 103 106 50 85 
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Intensité de l’activité 4 :  
 
Il n’existe malheureusement pas une évaluation exhaustive et récente qui permettrait d’apprécier le niveau d’abondance et l’état 
actuel du stock de la palourde le long du littoral tunisien et encore moins dans la zone d’étude (S5). C’est uniquement ZAMOURI-
LANGAR (2010) qui a tenté d’évaluer le stock en cette espèce dans l’ensemble des zones de production. Parmi les principaux résultats 
est que la zone S5 ne compte pas d’individus de tailles supérieures à 35mm qui est la taille minimale autorisée de capture et ce en 
raison d’un effort de pêche constant en cette zone (les conditions sanitaires sont le plus souvent favorables et par conséquent un plus 
grand nombre de jours de travail ou de collecte).  
 
 
Structures en taille des effectifs et des biomasses des palourdes dans le gouvernorat de Sfax  
(Source ZAMOURI-LANGAR 2010) 
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Structures en taille des effectifs et des biomasses des palourdes dans la zone S5 (Source ZAMOURI-LANGAR 2010) 
 
Il importe de signaler que ces évaluations se sont limitées à uniquement 5 radiales, 28 stations et 55 prélèvements tandis qu’elle 
couvre la plus longue côté du gouvernorat de Sfax (15 km) et une importante superficie qui va jusqu’à l’île Keneis et qui semble n’être 
pas été inclus dans les travaux de recherche susmentionnées. 
 
Selon NOUAILI (2007) : Il existe généralement une correspondance logique entre la relation la production de la zone et pêcheur* 
nombre de jours de travail effectif. En effet, l’augmentation de ce paramètre entraîne systématiquement l’augmentation de la 
production de la zone en question. 
   
Différents indices tels que la stabilité des captures depuis 10 ans, effort de pêche relativement bas et stable amènent à penser que le 
stock pourrait être modérément  exploité. De plus, ZAMOURI-LANGAR (2010) a recommandé de maintenir une production nationale 
ne dépassant pas les 700 tonnes par ans, une valeur que l’on n’a pas atteinte depuis près de 7 ans.  
 
L’étude effectuée par le groupement des bureaux Agriconsulting-Azimut-Shoreline pour le compte de l’APAL, intitulée « L’élaboration 
du plan de gestion des îles Keneis et préparation de sa mise en œuvre » (2008) a considéré que le stock de la palourde dans la zone 
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de pêcherie sous évaluation est en bon état. La carte ci-dessous illustre les travaux de cette évaluation. Il importe de signaler que la 
méthodologie suivi par les experts de cette étude pour l’évaluation du stock de palourde n’a pas été énoncée. 
 
 
                                             Source : APAL b, 2008 
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Grâce aux données des sept campagnes de pêche de la palourde dans la zone de production S5, l’on a pu appliquer le modèle linéaire 
de Schaefer ce qui nous a permis d’arriver à la conclusion que le MSY (Maximum Sustainable Yield) est de l’ordre de 210 tonnes pour 
un effort de 65.000 pêcheurs*jours de travail effectif (Figure ci-dessous). Le stock de la palourde dans la zone S5 paraît, à l’heure 
actuelle, modérément exploité. 
 
 
 
 
L’impact de la capture directe sur la population de la palourde tunisienne est modérément détectable à l’échelle du stock.   
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TABLEAUX JUSTIFICATIFS DE L’ANALYSE PSA 
 
 
  
 
 
 
Low productivity Medium 
productivity 
High 
productivity 
Palourde Tunisie 
(high risk, score=3) (medium risk, 
score=2) 
(Low risk, 
score=1) 
Average age at maturity         >15 years 5 - 15 years  5  <5 years  <5 years : moins de 2 ans  
Average maximum age >25 years 10-25 years <10 years <10 years : 7-8 ans  
Fecundity <100 eggs per year 100-20,000    eggs 
per  year 
>20,000 eggs 
per year 
>20,000 eggs per year 
Average maximum size >300 cm 100-300 cm <100 cm <100 cm : 35 (dans S5) et 48 (dans 
M6) 
Average size at maturity >200 cm  40-200 cm <40 cm <40 cm : 28 - 30 cm  
Reproductive strategy Live bearer Demersal egg 
layer 
Broadcast 
spawner 
Broadcast spawner 
Trophic Level >3.25 2.75-3.25 <2.75 <2.76 
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  Low susceptibility  
(low risk, score=1) 
  
Medium 
susceptibility  
(medium  risk,  
score=2) 
High 
susceptibility  
(High risk, 
score=3) 
  
Résultats : valeurs  
Areal  overlap-Overlap  of 
the   fishing   effort   with 
species distribution    of the 
stock 
<10% overlap 10-30% overlap >30% overlap 2 : L'aire de distribution de l'effort 
de pêche peut être estimée à près 
de 20% en raison des 
caractéristiques 
géomorphologiques de la zone 
d'étude à savoir : enclavement des 
zones de production, accessibilité 
difficile, existence d'oueds où il 
n'est pas possible de collecter le 
produit .... 
 
Vertical           overlap-The 
position           of           the 
stock/species  within  the 
water  column  relative  to 
the fishing gear. 
Low  overlap  with  
fishing gear   (strong   
depth   or habitat      
refuge      from 
fishing) 
Medium     overlap     
with fishing  gear  
(small  depth or   
habitat   refuge   
from fishing) 
High  overlap  
with  fishing 
gear (little or 
no depth of 
habitat     
refuge      from 
fishing) 
3 : La technique de collecte avec un 
faucillon permet de défricher la 
palourde depuis son habitat 
(quelques dizaines de centimètres 
de la vase) grâce aux empreintes 
siphonales laissées par l'animal : on 
n’est pas dans le cas d'un important 
chevauchement vertical. 
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Gear selectivity   Low risk score for 
selectivity for the 
species: more than 
90% of the grooved 
carpet shells caught  
are above the MLS.  
 Medium risk score 
for selectivity for 
the species: 75%-
90% of the 
grooved carpet 
shells caught are  
above the MLS.    
 High risk score 
for selectivity 
for the species: 
less than 75% 
of the grooved 
carpet shells 
caught are  
above the MLS.   
2 : Selon nos recherches l'engin de 
collecte est assez sélectif et le 
produit n'ayant pas la taille 
minimale de capture ne dépasse les 
20%. 
Post-capture mortality  Age    at    entry    to    
the fishery   at   least   
2   year above   
average   age   at 
maturity,       and       
high discard 
survivability. 
Age    at    entry    
to    the fishery  1  
above  average 
age    at    
maturity,    and 
medium  discard 
survivability.  
Age    at    entry    
to    the fishery  
lower  or  equal  
to average  age  
at  maturity, or           
low           
discard 
survivability 
rate low 
3 : Haut risque par défaut pour 
l'espèce ciblée. 
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